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PRESENTATION DE L'ETUDE 

La Quatrième Conférence du Club du Sahel tenue à 
Koweit en novembre 1980 a émis le voeu que des enquêtes et des 
analyses approfondies soient entreprises par les Secrétariats 
du CILSS et du Club du Sahel dans le secteur des cultures plu­
viales, l'objectif de ce travail étant de dégager les facteurs 
qui se sont opposés jusqu'à présent à un développement satis­
faisant de ces cultures et de préparer de futures actions, 
plus efficaces, dans ce domaine. 

La présente étude s'inscrivant dans ce cadre a été 
effectuée selon les termes de référence élaborés par le 
Secrétariat du CILSS. 

La composition de la mission chargée d'élaborer ce 
"bilan-programme des cultures pluviales au Sénégal" était 
la suivante : 

- M. Dominique BLATIN 

- Mlle Claire COUDY 

- Mme Berty DIOP 

- M. Jean-Jacques GABAS 

- M. Roger MENDY 

- M. André SAWADOGO 

- M. Mamadou SYLLA 

Ingénieur du Génie Rural, 
des Eaux et des Forêts, 
Consultant Club du Sahel 

Agronome, Consultant 
Club du Sahel 

~ronome, Ministère du 
Developpement Rural, 
DGPA 

Economiste, Assistant IUT ORSAY I 
Consultant Club du Sahel 

Agronome, SODEVA 

Agronome, Expert CILSS 

Economiste, Ministère du 
Plan et de la Coopération. 

La mission s'est déroulée en deux phases 

1ère phase 
2ème phase 

25 février 1982 au 26 mars 1982 
29 avril au 28 mai 1982. 
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Au cours de ces deux phases elle a pu faire de nombreu­
ses observations ponctuelles sur le terrain. Elle a rencontré 
tant à Dakar que dans les différentes régions du pays de 
nombreuses personnalités (cf. liste en Annexe I) qu'elle tient 
ici à remercier tout particulièrement pour l'aide qu'elles lui 
ont apportée. 



- 1 -

CHAPITRE I 

LE CADRE GENERAL DANS LEQUEL S'INSCRIT 
LE DEVELOPPEMENT DES CULTURES PLUVIALES 

te Sénégal est découpé en 8 régions ad~inistratives (cf carte) qui 
sont les suivantes (entre parenth~ses, les chefs-lieu de région) : 

CAP-VERT (DA.~), THIES (TRIES), LOUGA (LOUGA), DIOURBEL (D!OURBEL), 

FLEUVE (SAINT-LOUIS) , SINE-S.AI.OqM (KAOLACK) , SENEGAL ORIENTAL (TAMBACOUNDA) , 

CAS~~CE (ZIGUINCHOR). 

1.1 Le cadre physique 

Situation 

Situé entre le 12°30'N et le 16°30'N, le Sénégal a une surface tota­
le d'environ 200.000 Km2. Il est limité à l'Ouest par l'Océan 
Atlantique, au Nord par la Mauritanie, à l'Est,par le Mali, au 
Sud par la Guinée Conakry et la Guinée Bissau. 

Relief et géologi~ 

Le pays est plat. L'altitude dépasse r~re~ent 200 m ~aur au Sud-Zst 

où le relief s'accentue (point culminant : 581 œ). Du point de vue géologique, 

le Sénégal repose surtout sur des bassins sédimentair'!s 

• de l'Oligo-mio-pliocène, ~ dominante gréseuse, le continental Terminal, 

• de l'Eocène, à dominante calcaire et marneuse, plus à l'Ouest. 

On trouve des terrains anciens d'origine diverses dans 
la partie Sud-Est du pays, et des dépôts récents le long des 
principaux flèuves et estuaires. 

Hydrograohie 

Les principaux bassins hydrographiques sont ceux 

- du Fleuve Sénégal au Nord 

- de la Gambie au Centre 

- de la Casamance au Sud 

Sols (cf carte) 

On distingue essentiellement : 

- des sols ferrigineux t:ropicaux peu ou pas lessivés, les sols "diors". 

Ils couvrent une partie du Bassin Arachidier et du Ferlo ; ils sont sableux, 

pauvres en. matière organique, acides, meubles, érodables, et souvent 

dégradés. 
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- des sols ferrigineux tropicaux lessivés dans le Sine-Saloum et en 

Haute-Casamance. 

- des sols ferralitiques rouges, sur les plateaux du Saloum •éridional, ceux 

de Basse-Casamance. Ils se dégradent facilement si les techniques 
culturales sont inadaptées. 

- des sols isohumiques (assez riches en matière organique) au Nord du pays. 

des sols d'érosion et des cuirasses à l'Est du Ferlo et dans le Sud-Est 

du pays. Dans le Sud-Est, on trouve une grande variété de sols, allant des 

. sols caillouteux aux vertisols. 

- le long des fleuves, on trouve des sols hydromorphes ; dans les estuaires ce 

sont des sols de mangrove, ou des sols salés impropres à la culture, 

les "tanns" - Parmi les sols diors, on peut trouver quelques poches de 

sols hydromorphes, plus argileux, les "dek", sur lesquels on cultive 

traditionnellement du sorgho. 

Dégradation de la fertilité 

Les sols sont fragiles et leur dégradation est ancienne. La baisse 

de fertilité est actuellement surtout sensible dans le Bassin Arachidier 

auquel se rapporteront les développements qui suivent : 

• Un des premiers symptômes est la tendance à la baisse des rendements 

arachidiers. En fait, il n'est pas facile lorsqu'on regarde leur évolution 

depuis 20 ans, de déterminer les influences respectives de la baisse de 

fertilité, de la sècheress_e, des techniques culturales et des intrants 

employés • 

• On a cependant la nette impression qu'au cours des années les varia­

tions de rendement s'amplifient, ce qu'on peut interpréter comme une 

fragilisation du milieu sol que la grande sècheresse aurait révélée • 

. Cette impression est confirmée par de nombreuses études. On constate, 

avec une ampleur variable : 

- une transformation de la texture qui devient de plus en plus sableuse 

et grossière (augmentation du% des sables grossiers), ce qui augmente la 

perméabilité, diminue la réserve utile, et accro!t la sensibilité du sol 

à la sècheresse et à l'érosion. 

-une acidification croissante des sols ; l'acidification change la 

nature de la phase microbienne, favorise la libération d'éléments toxiques 

(alumine), et, surtout, provoque une diminution de la nodulation de l'ara­

chide. Cette acidification peut être renforcée par certains engrais 

minéraux (urée). 
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- une diminution du taux de matière organique : si on peut 
objecter que les sols tropicaux défrichés sont naturellement 
pauvres en m~tière organique, on ne peut sous-estimer son impor­
tance. La matière organique améliore les propriétés physiques 
du sol, ses réserves en éléments nutritifs, et a dans certains 
cas, un effet synergique avec les engrais minéraux. La diminu­
tion du taux de matière organique contribue donc à la fragilisa­
tion du milieu en diminuant la stabilité structurale et la réserve 
en éléments minéraux. 

- une diminution de la teneur eh éléments minéraux et de la 
capacité d'échange. Les sols du Bassin Arachidier sont très 
carencés en phosphore. 

Ces différents phénomènes, séparés artificiellement pour les 
besoins de l'exposé, ont des interrelations complexes : l'état 
d'un sol dépend d'un système environnement-homme et de son équi­
libre. C'est justement cet équilibre qui n'est plus respecté 
depuis longtemps. 

Les causes de la baisse de fertilité dans le Bassin Arachidier 
sont bien connues dans leurs grandes lignes depuis longtemps. 
Dans les systèmes de culture traditionnels, existait un équilibre 
stable entre l'homme et la terre qui permettait une productivité 
faible, mais relativement constante. Les exportations de la 
terre étaient faibles, les importations encore plus, la diffé­
rence étant compensée par une période de jachère qui laissait la 
terre se régénérer ("jachère-buisson"). La densité démographique 
se maintenait à un niveau très faible avec, notamment, une forte 
mortalité infantile. 

Cet équilibre s'est brisé avec la colonisation. On a assisté 
et on continue d'assister à une augmentation de la densité démo­
graphique (surtout par accroissement naturel, mais aussi par 
migration) qui, combinée par la suite à l'équipement en traction 
animale (semoirs, houes) a provoqué l'augmentation des superficies 
cultivées et la diminution ou la disparition de la jachère, sans 
changement suffisant du système de production extensif précédent 
pour maintenir la fertilité. 

La baisse de fertilité des sols s'inscrit aussi dans un 
processus plus général de dégradation de l'agro-éco-système dans 
le Centre Nord du pays, processus qui menace maintenant les autres 
régions. 
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Le dêboisement s'accrott pour de multiples raisons 

• dêfrichements en vue de la mise en culture 

• besoins en bois de chauffe (exploitation abusive de certaines forêts 
de l'Est et du Sud) 

sècheresse (elle a fait pirir des gonakiers et des gommiers dans le 
Nord) 

• concurrence forêt-bitail 

• feux de brousse 

Le diboisement a lui-même des effets nigatifs : digradation des 

micro-climats, accentuation de l'irosion éolienne et de l'érosion par 

ruissellement. 

Pluviomé trio/Climat 

Comme dans toute l'Afrique de l'Ouest, le tocal des précipitations 

annuelles suit un gradient décroissant du Sud vers le Nord,alla.rl: de 1500 mm/ an 

à Ziguinchor jusqu'à moins de 400 mm vers Podor (cf carte des isohyètes). 

Le Sinégal ne connaît qu'une seule saison des pluies dont la durée 

diminue avec la latitude (Juin-octobre au Sud, Juillet-Septembre au Nord). 

Il n'y a donc qu'un seul cycle de cultures strictement pluviales au Sénégal, 

et, plus on va vers le Nord, plus des variétés ?récoces et résistantes à 

la sècheresse sont nécessaires. 

Les variations interannuelles (cf tàbleau) sont importantes et deviennent 

cruciales dans la partie Nord du Pays. D'elles dépendent étroitement les 

"bonnes" ou les "mauvaises" années. 

La pluviomitrie est le premier facteur limitant le développement 

des cultures pluviales, mais nous verrons tout au long de cette étude qu'il 

y a bien d'autres raisons pouvant expliquer des résultats médiocres que 

l'insuffisance de la pluviométrie. Celle-ci ne doit pas servir d'alibi. 

Le caractère aléatoire de la production amène de plus en plus les 

chercheurs et les divers responsables à raisonner en termes de "sicurité de 

production" et non plus seulement de "maximum de production". Le rapproche­

ment des résultats des études fréquentielles de climat et des exigences en 

eau des différentes espèces et variétés cultivées permet de définir des 

"zones de sécurité" (cf carte et tableau). 
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LEGENDE DETAILLEE DE LA CARTE DE POTENTIALITE DES SOLS 

(d'après la carte pédologiqu-é O.R.S.T.O.M. au I/5 000 000° 
de l'Atlas International de l'Ouest Afric-ain -o.U.A.-) 

Sols minéraux bruts et peu évolués, désertiques et subdésertiques. 
Possibilités agricoles très faibles sauf irrigation des sols subdéser­
tiques, mais généralement coût très élevé (agriculture d'oasis). 

Sols halomorphes variés (sols salés et sodiques) • 
Valeur agricole nulle sauf investissements considérables • 

Sols peu évolués d'apport • 
Utilisables en agriculture avec apport d'eau et de matière organique. 
(donc coût élevé). 

Sols d'érosion, minéraux bruts (cuirasses) et sols peu évolués. 
Paturage extensif ; avec,quand les précipitations le permettent, 
cultures dans les vallées et sur les sols gravillonnaires de bord 
de cuirasses - (2-3 à 5 % de la surface). 

Sols isohumiques - subarides. 
P'O'S'Sibilités culturales faibles eu égard à la faiblesse des précipi­
tations. Cultures variées possibles si irrigation et apport d'engrais. 

Sols ferrugineux et sols ferralitiques ~ sols hydromorphes dans les 
bas-fonds- 5-8 % de la surface environ). 
Sols épais et meubles, de riche·sse chimique variable. 
Facteur limitant prépondérant pour l'agriculture : l! ré2!I~i~i2D 
~ plui!!· Autrement, bons rendements de cultures variées (mils, 
arachide, coton par ex.) si apport de phosphates et de matière 
organique et si protection contre l'érosion. 

Sols hydromorphes. 
Richesse chimique variée. 
Saturés d'eau de façon permanente ou saisonnière, en surface ou en 
profondeur ; d'où nécessité de drainage pour la mise en valeur. 
Dans ce cas, possibilités de cultures variées et potentialités 
intéressantes pour la riziculture. 

Vertisols (argiles ·noi~es tropicales) 
Sols riches chimiquement mais lourds et ayant besoin d'eau. 
Difficiles à travailler avec les méthodes traditionnelles. 
Bons rendements de cultures variées (mils, sorgho, coton, cultures 
fruitières, canne à sucre, etc ••• ) si travail mécanique et 
"irrigation complémentaires. 

Sols bruns tropicaux. 
Les plus riches chimiquement de la zone sahélienne 
pas très profonds : très sensibles à l'érosion. 
Cultures variées - terres à coton par exemple. 

meubles mais 

Cette légende a é.té établie avec le concours des pédologues de l'O.R.S.T.'O.M. 
_et des agronomes du Ministère de la Coopération. 
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EVOLUTION DE LA PLUVIOMETRIE de 1960 1 1 980 

(Hauteur d'eau en mm) 

Moyenne 

! Campagne CAP-VER!' CASAfi.ANCJ! OIOllîiBc ' . P'ŒOVE tDmA 5-0lmN. S..SAI.OCM ~ SENEGAt 

1960/61 ;82 1079 739 :m 523 602 601 640 643 

61162 585 1253 566 371 4118 789 â64 635 789 --
52/63 577 1119 621 2611 346 R62 592 969 862 

63164 547 ~9 579 ~2 451 943 644 55Ô 943 

64/65 5'31 1'310 '726 369 495 1024 lnS 727 157 

65/66 400 1458 563 1138 449 939 655 544 681 

'66/67 515 1251 604,5 416,5 371 1235 780 530 62A,5 

67/68 918 1560 85l' 342 667 964 907 828 aeo.s 
68/69 208 830 3!W 276 237 792 441 :;-,o 576 

69/70 687 n98 571 42fi 372 745 65JI 624 6F..O 

70/71 196 1136 ;86 243 285 690 482 $11 684 

7"'.172 410 983 56JI 283 296 1225 m YZ1 607 

12m 120 702 410 118 205 622 415 202 349 - - t 
73174 954 1118 307 197 m m 464 476 565 

74/75 367 11lO 538 229 341 957 564 5S5 5A3 

r-.nf:. 6~ 1322 4153 302 267 ~3 694 568 5JI5 

16rn ~2 1282 441 260 284 970 540 4'15- m 
;rna 158 813 302 159 250 932 415 290 415 

78/79 269 1258 571 281 :531 575 941 580 600 

19180 260 968 478 227 246,5 691 5'71 412 482 

80/81 378 760 349 237 327 609 436 394 436 
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On constate depuis plusieurs années une régression générale de la 

pluviométrie comme en témoignent les moyennes ci-dessous relatives i diffé­
rentes périodes (en mm) : 

REGIONS MOYENNE MOYENNE MOYENNE 
1931 i 1960 1971 i 1980 1976 i 1980 

CAP VERT Rufisque : 614 399 291 
Dakar : 565 

CASAMANCE Kolda : 1 241 
Velingara : 1 090 1 032 1 016 
Ziguinchor: 1 537 

DIOUR.BEL Diourbel : 700 442 429 

FLEUVE Podor : 328 
Mat am : 530 229 233 
St-Louis : 339 

LOUGA Lou ga : 465 282 288 

SEm=GAL OR!E~T Tambacounda 936 
Bakel 705 809 755 
Kédougou : 1 227 

SINE-SALOUM Kaolack : 797 581 581 

THIES Thies : 684 432 418 

Il est difficile de dire s'il s'agit d'une tendance irréversible 

ou d'un simple "accident" après lequel on reviendrait à la situation 

antérieure considérée comme "normale". 

1 

1 
1 
1 

1 
1 

1 

1 
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PLUVIOMETRIE en mm, de Juin à Octobre compris, atteinte ou dépassée 

dans plus de 80 7. des cas au Sénégal -période 1931-1975 

(Calculs effectués à partir des données brutes de la météorologie nationale 

listing "Hydrologie ORSTOM"). 

z 
< 

A L 1 

~oo------~ 

Source : Agronomie Tropicale 

BESO!~S EN EAU DE QUELQUES ESPECES ET VARIETES 

~IL SOUNA III 

~IL NAIN GAM 

~IEBE 

ARACHIDE 

ARACHIDE 

ARACHIDE 

90 

75 

75 

80 

120 

150 

jours 
Il 

" 

" 

Il 

Il 

Source 

t.OO mm à BAMBEY 

320 ann Il 

33 5 mm Il 

350 mm dans le Sud 

400 mm dans le Centre 

450 mm dans le ~ord 

550 mm dans le Sud 

600 mm dans le Centre 

650 mm dans le ~ord 

500 mm dans le Sud 

550 mm dans le Centre 

600 mm dans le Nord 

Travaux de DANCETTE, ISRA 
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Les températures, dans l'intérieur du pays, atteignent un maximum 

en Mai-Juin (22°/40°) puis décroissent régulièrement jusqu'en Janvier-Février. 

Dans la zone côtière, tempérée par l'Océan, le maximum est en Juillet 

(23130°) et le minimum en Janvier (18°/25°). 

Températures moyennes annuelles 
lsolhii!IIIIIIO'fln •-• _ ~ t• _ 
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1
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'!., 

!cbolle 1 . ~000 000 

:.---:50:~-~·~0km 

Végétation 
Mis à part quelques végétations spécifiques (plantes d'eaux saumâtres, 

de terrains salés, ••. ) la végétation du Sénégal suitles zonations climatiques. Au 

Nord, on trouve un paysage typiquement sahélien avec des Acacias (gommier, seina.). 

Dans le Bassin Arachidier Nord et Centre, la savane arborée comporte des cadd 

(A. Albida), baobabs, rôniers, •.. Plus au Sud, on passe à la forêt claire (Haute 

et Moyenne Casamance, Sénégal Oriental) avec des palmiers, rôniers, bambous, ••• 

Enfin, en Basse Casamance, la forêt Guinéo-Soudanienne domine, avec beaucoup 

de palmiers à huile. 
Par l'action conjointe de l'homme et de la sècheresse, on assiste 

dans le Nord et dans le Bassin Arachidier à un déboisement progressif et à une 

diminution de la diversité de la végétation spontanée. Il y a actuellement dans 

les régions septentrionales un véritable processus de désertification. Le problème 

ne présente pas, pour l'instant, d'acuité dans le Sud et l'Est. 
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1.2 Le cadre humain 

La population est proche de 6 millions d'habitants. Elle est à 

dominante rurale et jeune, les "moins de vingt ans" représentant 54 % de la 

population totale en 1976 •. 

Les ethnies sont nombreuses. Les Wolofs constituent l'ethnie la 

plus importante et leur langue est la plus parlée. On peut citer également 

les Sérers dans la région de Thiès, les Peulhs répartis sur l'ensemble du 

pays, les Toucouleurs du Fleuve, les Lébous du Cap-Vert, les Diola de Basse­

Casamance, les Bassari du Sud-Est. 

Le taux d'accroissement est très élevé,envirort 2,6 - 2,8 % par an 

à ce rythme, la population doublerait en 25 ans. Ceci résulte d'une très forte 

natalité (taux de natalité 46 %o) compensée par une mortalité d'environ 20%o. 

La population est affectée de mouvements migratoires de différents 

types. On peut distinguer : 

-Les mouvements de migration à l'intérieur de la brousse ; par exemple 

chez les Peulhs semi-nomades,ou les nàvétanes venant travailler dans le Bassin 

Arachidier (en voie de disparition). Ce sont également les ~igrations de colo­

nisation des terres, qui furent importantes au début du siècle où, sous l'im­

pulsion d'Amadou Bamba, les mourids conquirent le Ferlo Occidental et qui le 

sont encore aujourd'hui sous forme orgaçisée ou surtout spontanée. 

-L'exode vers les villes et l'étranger 

L'exode rural est temporaire (jeunes venant faire des petits métiers en ville 

durant la saison sèche), ou définitif. Il se fait surtout en direction de 

Dakar, souvent pour accroître un taux de chômage déjà très important. Les 

migrants vers l'étranger spécialement la France, viennent principalement de 

la région du Fleuve. 

La population se répartit selon les régions de façon très inégale 

(cf carte). La région du Cap-Vert regroupe à elle seule plus d'un million 

d'habitants. Le centre du Bassin Arachidier, à la limite de la saturation, 

la région du Fleuve et de la Basse-Casamance, également très peuplées, 

s'opposent aux régions "vides" du Sénégal Oriental. 
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La population urbaine et spécialement dakaroise s'accroît nettement 

plus vite (+ 4,5 % par an) que la population rurale, du fait principalement 

d'un solde migratoire positif. Si cette évolution se poursuit le Cap-Vert 

compterait en l'an 2000 près de 3 millions d'habitants. 

Mimes des zones déjà saturées voient leur population s'accroître 

encore. 

Les déséquilibres ont donc tendance à s'accentuer. L'évolution 

démographique n'est pas du tout maîtrisée. 

REGION 

CAP-VERT 

FLEUVE 

TRIES 

LOU GA 

DIOURBEL 

SINE-SALOUM 

CASAMANCE 

SENEGAL ORIENTAL 

TOTAL SENEGAL 

SURFACE POPULATION DENSITE 
(Km2) ( 1000 hab.) (hab/Km2) 

550 1 263 2 298 

44 430 578 13 

6 600 803 123 

29 200 464 16 

4 360 465 107 

23 900 1 163 49 

28 050 818 29 

58 260 311 5 

195 350 5 865 30 

Source Estimations 1981 d'après le recensement 
de 1976 - (Ministère du Plan) 
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1.3 L'homme et la terre : systèmes de production et potentialités régionales 

Structures d'exploitation 

La quasi-totalité de la production agricole au Sénégal a une or1g1ne 

paysanne et familiale. De même que la notion de famille, la notion d'exploi­

tation agricole est délicate à appréhender. 

Les statistiques prennent en général comme unité de compte le 

~. cellule sociale complexe, réunissant un ou plusieurs ménages, et 

constituant une unité de production de biens essentiellement agricoles, et 

de services. 

Le carré recouvre la plupart du temps des sous-unités de production 

agricole, dont le nombre et la nature varient suivant l'ethnie considérée, 

le nombre et le statut social des habitants, le chef de carré étant toujours 

l'homme le plus âgé. 

Voici simplement deux exemples 

- En pays Wolof, le chef de carré fait travailler ses propres parcelles, 

pendant quelques matinées par semaine, par des travailleurs résidents 

(Sourgas) ou par des saisonniers venus pour l'hivernage (navétanes). 

En contrepartie, il leur attribue des parcelles individuelles qu'ils 

cultivent le reste du temps et dont ils conservent le produit. A côté, 

le chef de carré peut en outre donner un droit d'exploitation à temps 

plein à certains chefs de ménage. Enfin, les femmes peuvent avoir un 

petit lopin personnel. 

- Chez les Peulhs de Casamance, on trouve dans le gallé (•carré) une 

juxtaposition de champs collectifs (-marou) gérés par le chef, surtout 

destinés à la production vivrière, et de champs individuels (•Kamagnan), 

plutôt destinés aux productions de rente. 

Au sein d'un même carré peuvent donc fonctionner plusieurs sous­

unités de production, chacune ayant ses objectifs propres et ses contraintes 

spécifiques (organisation et temps de travail, moyens disponibles ••• ). 

Malheureusement, ce fait n'est encore que peu pris en compte dans 

la conception et l'application de la vulgarisation agricole qui s'adresse 

trop prioritairement aux chefs de carré. Ceci peut compromettre le bon 

déroulement des projets. Il serait donc souhaitable que, plus que par le 

passé, tous les producteurs, y compris les femmes lorsqu'elles sont concer­

nées, soient considérés comme des interlocuteurs par les structures de 

développement. 
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La taille et les caractéristiques moyennes des exploitations varient 

énormément d'une région à l~autre, suivant les conditions écologiques, 

l'ethnie, la pression démographique, et bien d'autres facteurs. A l'intérieur 

d'une mime région ay a également des variations importantes d'une exploi­

tation à l'autre. 

Le tableau ci-après donne quelques exemples d'exploitations-types 

prises dans diverses régions (Bassin Arachidier. Haute Casamance, Sénégal 

Oriental) en en donnant les caractéristiques moyennes. 

Les sytèmes de culture ont quelques points communs : hormis les 

zones irriguées ou de décrue, on trouve en général trois types de champs 

disposés grosso modo en cercles concentriques autour des habitations. 

(voir schéma). Les champs de case sont les mieux soignés et régulièrement 

fumés. Traditionnellement, le mais, quand il est cultivé, est réservé 

à cette catégorie. Ces trois catégories de champ ne peuvent itre consi­

dérées de manière identique par la vulgarisation. 

L'organisation du travail et de l'espace sont donc complexes 

il convient, sans tomber dans un détai~ excessif, d'en tenir compte. 

Structures foncières 

Les structures foncières résultent pour une large part des anciens 

systèmes coutumiers. Ceux-ci étaient très différents d'une ethnie à l'autre 

mais l'inaliénabilité de la terre était un point commun essentiel. On 

pouvait distinguer divers degrés de droits sur la terre, sortes de propri­

été éminente ou de droit de culture. Selon les cas, on pouvait rencontrer 

des grands propriétaires prélevant chaque année un tribut, ou des paysans 

se pritant gratuitement les terres, etc ••• 

Les systèmes d'héritage étaient également très divers : égalitaires 

entre les fils ou obligeant les cadets à aller défricher ailleurs, patri 

ou matrilinéaires, etc •••• 

Le système foncier a beaucoup évolué, dès avant l'indépendance, 

notamment sous l'influence de l'Islam, et depuis l'indépendanc~pour de 

multiples raisons : croissance démographique, monétarisation de l'économie, 

effets de la loi sur le Domaine National. 



CARACTERISTIQUES MOYENNffiDE QUELQUES EXPLOITATIONS-TYPES 

i 
TYPES DE CARRES 1 ZONE SODEFITF.X 

1 (1) Il (1) IJI (2) IV Cl) (4) 
A B A B SUD 

--. 

Superficie cultivée totale 5,2 6,6 5,6 l,l 6,9 5,9 9,1 
(ha) 

·---- ---· 

Superficie totale 
- - -(y COIIIJ'ria jachères) - - - 10,8 

Hombre de personnes/carré 9,5 9,5 9,5 9,2 11,8 11,8 8,J 

Hombre d'actifs/carré 4,6 4,6 4,6 4,2 5,7 5,7 5,7 

---· 
S. cultivée/habitant 0,5 0,7 0,6 0,1 0,6 0,5 1,1 

,______ ------·· -
s. cultivée/actif 1,1 1,4 1,2 0,8 1,2 1,0 1,6 

----- - -

Sources : Etude SONt:D-c.:ouRTOIS, 1980 pour la zone SOIIEFITt:X 

Données SOOEVA pour le Bassin Aracbidier 

(1) : Carré type du départe•nt de Talllbacounda (Sénégal Oriental) 

(2) 1 

(J) 

" 
" 

" de Kédougnu .. de Kolda-Vel ingera (llaute-l:asmaance) 

BASSIN 

(5) 
CENTRE-SUD 

ll,l 

14,2 

9,5 

6,J 

1,4 

2,1 

ARACHIDIER 

(6) 
CENTRE-MORD 

9,6 

9,7 

10,1 

5,6 

0,9 

1. 7 

(4) : Sud : Départements de Foundiougne, Nioro, Sud des départements de Kaolack et de Kaffrine 

(7) 
NORD 

12,9 
' 

IJ,8 

9,2 

6,1 

1,4 

2,1 

(5) : Centre-Sud ; Départements de M'Dour, Fatick, Sud des départeaoents de Cossas, Mord du départeaoent de Kaffdne 

• ~ ---- _--.....-.._--..JIIIiilr. -- --

(6) 

(7) 

Centre-Mord 

Nord : 
" de Thiès, Bambey, Diourbel, H'Backé, Nord du départeaent de Cossa• 

de Ti vaouane, Kébémel-, l.ouga, l.inguère.. 

--------------------~--~--~--~~--~-

~ 

(X) 
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LES DIFFERENTS TYPES DE CHAMPS 

Arachide, Riz de nappe, Jachires 

Arachide, Sorgho, 
Mil tardif, Coton, Riz pluvial 
(en nappe), Jachères 

Mil, Souna, Sorgho, 
Sanio, Légumes, Mais 

Champs de 

• Tool ker 

Mil, Souna, Céréales 
à cycle court 

l 

Anciennes 
défriches 
(peu de 

Jachères) 

(• Tool jati) 

Arachide, Céréales 1 

Zones défrichées 
récemment 

(• Tool g8r) 

(en voie de disparition) 

CULTURES PRATIQUEES EN 

ZONE SODEFITEX 

(Etude SONED-cOURTOIS -
Juin 1980) 

CULTURES PRATIQUEES EN 

BASSIN ARACHIDIER 

(pays WOLOF) 

(données J. FAYE) 

Céréales à cycle long (Sanie, Sorgho), 
Arachide - Jachères 
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Terres disponibles 

Plusieurs études ont tenté d'évaluer les superficies cultivables 

et, par soustraction des superficies effectivement cultivées, les 

"réserves" de terres agricoles encore disponibles. Les méthodes sont 

différentes et les résultats divergents. 

Pour l'ensemble du pays les estimations de terres cultivables 

sont les suivantes : une étude de la FAO (1976) aboutit à 6,33 millions 

d'ha, dont 5,27 Millions d'ha de sols bons à moyens ; LABONNE avance le 

chiffre de 6,65 Millions d'ha ; le VIème Plan, beaucoup plus prudent, 

retient 3,73 Millions d'ha. Si l'on considère qu'il y a 2,5 à 2,7 Millions 

d'ha cultivés, cela revient à dire que, selon les estimations, les surfaces 

cultivées représenteraient de 39 à 72 % des surfaces cultivables. Quoiqu'il 

en soit, c'est en Casamance et au Sénégal Oriental, régions les moins 

peuplées, que se trouve la majorité des terres neuves disponibles. On 

trouvera ci-dessous les estimations du VIème Plan par région ( 1000 ha) 

Surface Zones classées Surface en Surface Taux 
REGIONS totale culture cultivable d'occupation 

(A) (B) (A)/(B) % 

CAP - VERT 55 6 7 8 87 

CASAMANCE 2 835 477 360 750 48 

DIOURBEL 432 - 310 350 89 

LOU GA 2 919 1 084 390 500 78 

FLEUVE 4 413 1 769 150 250 60 

SINE-SALOUM 2 874 341 860 1 150 75 

SENEGAL ORIENT. 5 960 2 331 150 350 43 

TRIES 660 98 360 370 97 

TOTAL 20 148 6 106 2 687 3 728 72 

• • 
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Potentialids agricoles régionales 

Les potentialités croissent du Nord vers le Sud avec les 
précipitations, tant d'un point de vue purement quantitatif 
qu'en possibilités de diversi.fication. Les différentes espèces 
ont une limite Nord d'extension. 

Princlpau."< systèmes de culture 

une zone des Nfayes 

• 
Atr•cultutt dl dicr111 111 slli• licM. •glle .. culrurn soua pluie 
sur la Dardura ill 11 VIllie 

f7:ë1 ZIM d"~~tocuilurl pilnftoirt: ltcftno- llllllliwa 
~ Ill•- IIIIII•ICinwl....,..ta:IWa 

• 
Atrocullurt 10111 pfaoe diwrsiliie Plfol mil Il wtcftodl ilalllolqats 

• sartfta. m111. Cil-. "' !sur 11 c4111 

••••••• Ulllill.-.ldlr ... 

lialitt ... dl Cil. 

"tcllellel ,4000000 
0 $0 100ka 

.. 
Atnculture -~~~UII - 111111 mil• wglll •flllil ••ICllldl • rilicullllfl .•. , ... 

, llilicullurtollllldil ,.._, •tllilll wlcllidl uplll-

.---, ,.. .... drmli- '.,........,_ ...... sir:lll ....... .. 
'----' .. _ .... lUit 
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Ce sont donc les régions les plus favorisées quant au pédoclimat 

qui sont, pour l'instant, les moins exploitées. On trouvera ci-apr~s 

quelques remarques rapides sur les potentialités des différentes régions 

(dans un souci de simplification et d'homogénéité avec les autres données 

de ce rapport, on a retenu le découpage administratif). 

- le CAP-VERT 

Cette région très densément peuplée, dont la vie tourne autour 

de celle de Dakar, ne présente pas de possibilités de développement des 

cultures pluviales. 

- la région du FLEUVE 

L'intérieur de la région est à vocation sylve-pastorale. Le 

Delta n'est pas concerné par les cultures pluviales. Dans la moyenne 

vallée, les terres du lit majeur (le Walo) sont propices aux cultures 

de décrue en saison s~che, les terres jamais inondées (le Diéri) peuvent 

porter des cultures d'hivernage mais les résultats sont très aléatoires. 

Cette situation très particuli~re permet aux paysans de travailler toute 

l'année. Mais ce mode d'exploitation est pour partie en sursis compte 

tenu des aménagements hydroagricoles prévus. Les cultures pluviales n'ont 

donc que peu d'avenir dans cette région. 

- Le BASSIN ARACHIDIER 

• La région de Louga a un potentiel très faible, du fait de ses 

sols pauvres et de l'irrégularité des pluies • 

• Le Sine-Saloum est la région agricole la plus importante du pays 

(860 000 ha cultivés). La partie Ouest est saturée. La partie Est, moins 

peuplée a un certain potentiel. Du fait d'une pluviométrie plus favorable, 

il y a des possibilités de diversification, notamment avec le mais. 

• Les régions de Thiès et Diourbel sont surpeuplées 
et seulement moyennement arrosées. 

- le SENEGAL ORIENTAL 

En plus des 150 000 ha cultivés, il y a au minimum 200 000 ha de 

terres neuves cultivables. Le climat est favorable. C'est par excellence 

la zone où les cultures pluviales ont les plus grandes chances de dévelop­

pement, mais il faudra lever d'autres obstacles, en particulier l'encla-

vement. 
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- La CASAMANCE 

• La Basse Casamance, très densément peuplée, n'offre pas de 

possibilités d'extension des cultures pluviales. Il n'y a pas de terres 

disponibles et les remontées de sel sont un gros handicap • 

• La Haute et la Moyenne Casamance, moyennement peuplées, bien 

arrosées~ poss~dent un haut potentiel pour le développement et la 
diversification des cultures pluviales. 
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1.4 Rigidités structurelles 

Deux caractéristiques du Sénégal d'aujourd'hui nous ont semblé 

constituer des contraintes particulièrement fortes qui ne pourront être 

modifiées que lentement et progressivement : 

le poids relatif de la filière arachide dans l'économie, qui est 

un facteur de fragilité, 

- le "glissement" des habitudes alimentaires des citadins dont la 

demande évolue très rapidement vers le riz et le pain de blé 

au détriment du sorgho et du mil. 

Ces rigidités structurelles s'imposent aux responsables tout autant 

que les contraintes pédoclimatiques ou démographiques. 

1.5 L'environnement économique international 

Le pays ayant choisi de vivre avec une économie largement ouverte 

sur l'extérieur, il doit tenir compte de certaines caractéristiques de 

l'environnement économique international qui s'imposent à lui et sur 

lesquelles il n'a pratiquement aucune influence. Trois points nous ont 

paru devoir être très brièvement notés : 

• Evolution des termes de l'échange (cf graphique et note explicative) 

On a calculé cette évolutio~de 1975 à 1980 sur les produits 

suivants : 

-à l'exportation : phosphates, arachide, coton, 

- à l'importation : pétrole, panel de produits manufacturés 
venant des pays développés. 

On peut constater que la dégradation est considérable. L'évolution 

est particulièrement défavorable si l'on considère l'échange phosphates/ 

pétrole .indice 400). Seul l'échange coton/produits manufacturés 

n'enregistre qu'une détérioration limitée (indice 108). 

Il est bien évident qu'un tel rythme de dégradation est sans 

commune mesure avec les progrès de productivité envisageables dans le 

domaine des cultures pluviales. 

* Sources "Priee Prospects for major primary comodities" 
Rapport Banque Mondiale. 
"Bulletin mensuel des prix des produits de base 
1960-1980", rapport CNUCED TD/B/C.1/CPB/L.1/ 
Add. 1, avril 1981. 

'ji 
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1"/- les prix unitaires des produits de base, des produits manufactur~s 
et du ~troie sont ttrés du rapport Banrplt 11ondla1c pub11~ en 
janvier 1980 "Priee Prospects for major prlmary ca..odltfes". 

2"/- Les calculs ont étê effectués en comparant la variation des prix 
unitaires de deux produits IMpOrtés (le pêtro1e et les produits 
•anufacturés provenant des pays dêveloppés) pris sêparêMent, a la 
variation des prix unitaires de chacun des quatre principaux 
produits exportês par le Sahel (•lnerafs de fer, phnsphates, 
arachides, coton), soft par exemple : 

Rapport d'échange d'l produit 
exportê annêe 1977 (base 1975•100) 

ou 

Rapport d'êchange d'l produit 
·exportf en 1977 (base 1975 • lOO) 

Indice des Prix des Produits 
Hanufacturfs lmportfs 

Indice du Cours Mondial du 
Produit exporté 

Indice du prix du pêtrole 
1 nd1 ce du cours 1110nd lai du 

produit exporté 

Note:-Tous les Indices sont rapportês a la base 1975 • lOO 
-- -Les prix 1'1110 sont des prêvfslons 

x lOO 

x lOO 

1\) 
\Jl 

lOO l'( '-~ l.um.Y- ~~-=~ lOO 

7 78 79 10 llO 
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• Niveau et fluctuations des cours des produits d'exportation 

On peut faire à ce sujet deux remarques : 

a) l'amplitude de variation des cours des deux principaux produits 

agricoles d'exportation (l'arachide et le coton) est très impor­

tante. Ce phénomène peu~certaines années,se cumuler avec les 

variations de production, toujours importantes en culture pluvia­

le. Dans ces conditions, la gestion à moyen terme de ces produc­

tions est très délicate, et il faudrait être particulièrement 

prudent dans l'affectation des excédents dégagés par la filière 

lors des campagnes favorables. 

A cet égard, la filière Arachide connaît actuellement une 

situation difficile, le prix de revient de la graine étant 

supérieur de 20 F/Kg environ à sa valorisation possible sur le 

marché international. 

b) les perspectives de prix pour l'arachide et le coton ont une 

certaine importance dans la mesure où ce sont les deux cultures 

d'exportation les plus importantes et où elles sont partielle­

ment substituables dans les programmes de développement. Or, il 

semble que les perspectives soient meilleures pour le coton que 

pour l'arachide ; il faudrait en tenir compte dans la politique 

d'orientation à mettre en oeuvre. 

Concurrence des céréales importées 

Une politique céréalière cohérente doit tenir compte du niveau 

de prix des céréales importées, et prévoir une taxe à l'importation si 

c'est indispensable p~ur rendre la filière nationale compétitive. Une 

telle mesure est certes difficile à prendre puisqu'elle tend à réduire 

le niveau de vie des citadins mais la création d'un véritable marché 

intérieur peut être à ce prix. 
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EVOLUTION DU COURS MONDIAL DU COTON ET DE L'ARACHIDE 

·' 

ANNEE COTON HUILE d'ARACHIDE ANNEE COTON HUILE D'ARACHIDE 
FIBRE FIBRE 
(a) (b) .. (a) (b) 

1960 29.69 327 1971 35.48 417 

1961 30.49 330 1972 37.49 393 

1962 29.45 275 1973 49.40 540 

1963 29.29 268 1974 66.17 1 058 

1964 29.50 315 1975 55.94 786 

1965 28.84 325 1976 79.26 692 

1966 28.20 297 1977 73.87 846 

1967 30.69 283 1978 72.92 1 079 

1968 31.05 270 1979 77.15 889 

1969 28.44 331 1980 93.68 859 

1970 30.68 361 '1981 84.08 1 043 

1982 69.98 685 

(a) Mexico S.M.A A/16" 
CAF Europe du Nord 
En cents/hb 
Moyenne annuelle 

(b) En dollars US par tonne métrique 
Moyenne annuelle 

200+-------------------------------------------------------+200 

----- HUILE D'ARACHIDE 

COTOI 

liDICE tOI • l1y1111 1111 • 1112 

123411711112 

1170 

' ' 1 
1 

' ' ' ' 1 
1 

' ' ' 

1 

' 1 
1 

' 

411711 12 

1910 
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CHAPITRE II 

LES CULTURES PLUVIALES, SITIJATI()N ACTIJELLE ET EVOLUTION RECENTE 

2.1 Evolution des productions 

On a résumé dans le tableau ci-après l'essentiel des chiffres 

nationaux disponibles sùr l'évolution des surfaces, rendements et pro­

ductions des cultures pluviales dè 1972 à 1981. Une série de graphiques 

illustre ces données. Les chiffres régionaux correspondants figurent en 

annexe. 

Etant donné l'influence déterminante de la pluviométrie sur les 

rendements et productions en l'absence d'irrigation, il paraît utile 

de rappeler brièvement les caractéristiques de l'hivernage depuis 1973, 

en complément des données climatiques générales fournies précèdemment. 

Après la grande sècherèsse.de 1972, l'hivernage 1973 a été 

précoce au Sénégal Oriental et en Casamance mais tardif dans les autres 

régions avec des hauteurs faibles, une faible fréquence et une mauvaise 

répartition dans le temps. Aussi, la production de mil a t'elle été 

moyenne, celle d'arachide inférieure à la moyenne, et celles de riz et 

mais mauvaises. 

En 1974, l'hivernage a été généralement tardif mais les pluies 

furent régulières et assez bien réparties : les cultures ont pu boucler 

leur cycle et fournir de bons rendements. 

En 1975, un hivernage excellent avec une pluviométrie générale­

ment supérieure à la normale, régulière, bien répartie et avec une bonne 

fréquence ont permis d'obtenir de très bonnes productions. 

En 1976, la pluviométrie n'a pas été favorable aux cultures de 

mils-sorghos, riz et niébé dont les productions ont beaucoup baissé. 

Les pluies furent précoces en Casamance et au Sine-Saloum mais tardives 

dans les régions de Diourbel, Louga, Thiès, Capt-Vert et au Fleuve. Les 

hauteurs furent faibles par rapport à la normale et on a subi une poche 

de sècheresse en Août. 

En 1977, l'ensemble du pays a reçu une mauvaise pluviométrie 

avec un démarrage très tardif (sauf au Sénégal Oriental). Le déficit 

fut particulièrement accentué à Thiès, Louga et au Fleuve. 

1978 â connu une pluviométrie favorable dans tous le pays sauf 

au Fleuve et dans une partie du département de Linguère. La répartition 

fut très bonne en Casamance et bonne à Diourbel. 
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EVOLUTION DES PRINCIPALES Cl1l.Ttl'RES PLUVIALES de 1972 1 1982 

S s~rface (IOOOha} 
i Rendement (Kg/ha) 
P Production (1000 T) 

C E i E A L E S 

C.\HPAGNE TOTAL MIL-SORGHO RIZ 
PLUVIAL 
(PADDY} 

1972/73 s 1 022 936 42 
R - 344 741 
p 380 322 31 

1973/74 s 1 207 1 103 57 
i - 463 972 
p 619 510 56 

1974/75 s 1 279 1 145 76 
R - 699 1 360 
p 964 800 103 

1975/76 s 1 108 965 83 
R - 639 1 411 
p 791 616 118 

1976/77 s 1 086 949 78 
R - 535 1 318 
p 676 507 103 

1977/78 s 1 060 943 56 
a. - 446 ~22 
p 516 420 46 

1978/79 s 1 312 1 055 82 
a - 760 1 455 
p 1 002 802 119 

1979/80 s 1 090 968 69 
R - 538 955 
p 655 521 66 

1980/81 s 1 225 1 089 57 
R - 488 540 
p 643 531 31 

1981/82 s - 1 177 63 
a. - 625 1 143 
p - 736 72 

MAIS NIEBE 

32 86 
625 233 

20 Il 

35 53 
963 288 
34 15 

49 59 
889 375 

43 22 

50 62 
886 396 

44 24 

49 63 
894 254 

43 16 

54 57 
617 205 

33 12 

60 62 
988 362 

59 23 

68 55 
684 340 
46 19 

70 40 
760 381 

53 15 

71 59 
1 102 436 

79 26 

A R. A C H I D E 

MANIOC TOTAL HUILEli.IE BOU CH! COTON 

41 l 087 1 071 15 20 
. 3 695 540 532 1 104 1 145 

150 597 570 17 23 

29 1 043 1 025 18 28 
4 206 645 641 892 1 159 

120 674 657 17 33 

33 1 074 1 052 22 38 
3 628 932 932 907 1 070 

121 1 001 981 20 41 

28 1 336 1 312 25 39 
3 879 1 091 331 955 783 

109 1 456 1 434 24 31 

' 25 1 312 1 295 17 44 1 

2 660 914 916 743 

1 

1 031 
68 1 199 1 186 13 45 

19 1 185 1 161 l 24 

1 

47 
3 971 438 438 

1 

Hl 789 
75 519 508 Il .37 

18 1 176 1 154 24 48 
4 864 903 432 432 700 

85 1 061 1 051 10 34 

8 1 069 1 048 21 31 
3 168 632 642 148 869 

25 676 673 3 27 

- 1 056 1 050 6 30 
- 463 463 561 762 - 490 486 3 23 

- 1 OIS 1 010 50 31 - 870 870 1 007. 1 110 - 884 878 5 35 

Source ~inistlre du Dlveloppement Rural 

1 



- 31 
En 1979, l'hivernage a été précoce sur presque tout le terri~ 

toire, mais les pluies utiles ont été mal rép'arties dans 1 'espace et 

dans le temps • 

En 1980, l'hivernage a été généralement court et tardif : 

il fut mauvais dans le Sud, le Sud-Est et l'Est, mais très bon dans les 

régions de Louga et du Fleuve. 

En 1981, des pluies précoces et abondantes ont permis un bon 

démarrage des cultures mais dans l'ensemble l'hivernage fut moyen avec 

des poches de sècheresse et des problèmes d'enherbement. 

2.1.1. Cultures vivrières 

Il s'agit essentiellement des céréales (mils et sorghos, mais, 

et riz) car, mis à part le ni~bé, les autres cultures (manioc, patate 

douce, voandzou, béref •• ) n'ont qu'une importance très secondaire 

et ne font d'ailleurs l'objet d'aucune action de développement. 

Mils et sorghos 

Généralement non distingués par la statistique agricole, les 

mils et sorghos occupent une place prépondérante avec: une superficie 

assez stable de l'ordre de 0,9 à 1,2 millions d'ha. On remarquera une 

corrélation négative entre les variations de la surface de sorgho-mil 

et celles de la surface d'arachide. Ceci s'explique par le comportement 

du paysan du Bassin Arac:hidier qui, bien souvent, répartit une sole 

globale donnée entre ces deux cultures en fonction des circonstances. 

Par exemple, si le manque de semences ou une mauvaise levée réduisent 

la sole d'arachide, il augmente d'autant la sole de mil. 

Le rendement présente des variations très accusées d'une année 

à l'autre (de 350 à 750 Kg/ha àu cours de la période) et très liées à 

la pluviométrie. La production a varié de 0,3 à 0,8 Million de Tonnes. 

Les engrais et les semences sélectionnées sont distribués en 

quantité trop marginales pour atténuer les effets des aléas climatiques. 

Mais 

La superficie en mais connaît une progression très nette, 

passant de 30 000 ha à 70 000 ha en 10 ans et la production suit bien 

grâce à des rendements nettement moins sensibles aux variations de la 

pluviométrie, et plutôt en augmentation. 
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Riz 

Les statistiques ne distinguent pas toujours très clairement 

le riz pluvial du riz irrigué. Aussi les chiffres· avancés sont-ils à 

considérer avec prudence. 

Les surfaces montrent peut-itre une légère tendance à la hausse 

mais les rendements varient du simple au triple (500 à 1500Kg/ha) selon 

l'hivernage. 

Ensemble des céréales 

La production a oscillé entre des extrimes de 0,3 et 1 Million 

de Tonnes. Le mais et le riz représentent maintenant 11% des surfaces 

et 20 % de la production céréalière, contre respectivement 7% et 13 % 

il y a 10 ans. 

Autres cultures vivrières 

Le niébé semble plutôt en perte de vitesse, le manioc est en 

pleine régression. 

2.1.2. Cultures de rente 

Arachide 

La surface en arachide est maintenant à peu près stabilisée 

à 1 Million d'ha après avoir connu un maximum de 1,3 Million d'ha en 

1975. La production a varié du simple au triple (0,5 Million de Tonnes 

en 1980, 1,5 Million de Tonnes en 1975) car le rendement reste extrime­

ment dépendant, de l'hivernage en premier lieu, des distributions de 

semences en second lieu. Par contre, l'engrais n'a pas toujours eu, du 

moins à court terme, l'influence attendue car il est trop souvent mal 

utilisé. 

Coton 

Après une brillante expansion, la sole cotonnière s'est réduite, 

en bonne partie à cause d'un prix relatif peu attractif par rapport à 

celui de l'arachide. La production stagne, le rendement a été médiocre 

pendant plusieurs années et ne s'est redressé qu'en 1981/82. Une plu­

viométrie insuffisante et un parasitisme mal maîtrisé sont les expli­

cations les plus souvent avancées pour expliquer cette situation. 
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IVOLUTlOM DES SUP!IPlCIII ET PIODUCTtôNS 4'AIACHtDI oc de MIL 
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IVOLUTlOll Dl LA CULTUU DU llo\15 
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2.1.3. Répartition régionale des productions (cf. Tableaux 

détaillés en Annexe) 

Après avoir vu au chapitre I quelles étaient les potentialités 

des différentes régions résultant du pédoclimat et de la densité de popu­

lation, il est intéressant d'analyser par quelles cultures ces potentia­

lités sont valorisées ou valorisables à moyen terme. 

Dans la région du Cap-Vert, les cultures d'arachide et de mil 
se maintiennent difficilement à leur niveau antérieur, s~ul le maraî­
chage irrigué se développe pour approvisionner l'agglomération de Dakar. 

La région du Fleuve est peu favorable aux cultures pluviales. 

Le mil et le sorgho dominent, le mais, le niébé et l'arachide occupent 

des surfaces modestes. Les productions pluviales sont extrêmement alé­

atoires et ne font pratiquement l'objet d'aucune action de développement, 

les cultures irriguées mobilisant toutes les énergies. 

La région de Louga n'est favorable aux cultures pluviales que 

dans sa partie Sud qui écologiquement appartient au Bassin Arachidier. 

On y trouve donc essentiellement du mil, du sorgho, de l'arachide et du 

niébé (environ 50% des surfaces nationales de cette dernière culture). 

La région de Diourbel produit surtout de l'arachide et du mil. 

Le niébé progresse, le manioc disparaît. Les possibilités de développe­

ment sont très limitées compte tenu de la surexploitation des sols. 

Dans la reg1on de ~, coeur du Bassin Arachidier, ce sont 

encore le mil et l'arachide qui couvrent l'essentiel de la surface 

cultivée, l'arachide étant plutôt en régression. La pression sur les 

terres augmente et les jachères disparaissent. 

Le Sine-Saloum est la principale région agricole du pays avec 

40 % environ des surfaces et productions en mil sorgho et arachide. Le 

mais a connu un bon développement mais plafonne actuellement par défaut 

de commercialisation. Le coton stagne. Le niébé peut donner de bons 

rendements en année sèche, mais reste marginal. Il y a pour toutes les 

productions une marge de développement surtout dans le Sud plus arrosé 

et moins peuplé. 
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2• 2 Ni veaux technologiques 
Le niveau technologique atteint par les exploitations agricoles 

dépend a la fois des intrants consommés (engrais, semences améliorées, pro­

duits phytosanitaires), et des techniques culturales appliquées grâce, en 

partie, aux matériels utilisés. On devrait également prendre en 
compte la façon, techniquement plus ou moins bonne, dont sont mis 
en oeuvre ces intrants et matériels, mais on a peu d'informations 
fiables sur ce sujet. 

Dans la période considérêe, la fourniture aux paysans d'intrants et 

de matériels s'est faite dans le cadre d'un "programme agricole" fortement 

subventionné. L'intermédiaire obligé était la coopérative qui sous l'égide 

de l'ONCAD, était chargé de la distribution et de la récupération du crédit 

octroyé à cette occasion. La mise en place de ce programme a rencontré de 

tr~s grandes difficultés. Le cas de_la culture cotonnière est très particulier 

puisque le paquet technologique complet est quasiment - et fort justement -

lié ~ la décision de cultiver et que la SODEFITEX, qui encadre cette culture, 

g~re également le crédit de campagne au niveau du paysan ; les remboursements 

se font d'ailleurs automatiquement à la source, le coton étant acheté au 

producteur à un prix net du coût des i'ptrants. Cela a permis et permet encore 

aux producteurs de coton de recevoir intrants et matériel dans de bien 

meilleures conditions, en quantité et en temps voulu et donc de se situer 

à un meilleur niveau technologique. 

2.2.1. Semences sélectionnées 

L'organisation de la production de semences est en théorie la 

suivante 

• l'ISRA produit les semences de base • 

• les Sociétés de développement sont chargées de l'encadrement de 

la production semenci~re par les paysans multiplicateurs • 

• la SONAR (l'ONCAD avant sa dissolution) est responsable de la gestion 

des stocks, de leur conservation et de leur distribution. Elle a le 

monopole de l'achat des semences. 

• le Service Semencier National a un rôle de programmation, de coordi­

nation et de contrôle de l'ensemble du dispositif. 
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Les quantités distribuées au cours des dix dernières années, 

sont récapitulées dans les tableaux ci-après. 

Semences d'arachide 

Il est difficile d'évaluer avec précision les surfaces couvertes 

compte tenu des modalités de distribution peu rationnelles et mal maîtrisées. 

Mais il est certain qu'après un net développement de 1960 à 1978 (on atteint 

alors un plafond de près de 140 000 T), la production et la distribution 

on~ connu ces trois dernières années de graves difficultés liées pour partie 

à la mauvaise pluviométrie mais aussi aux difficultés d'organisation et de 

financement. 

En 1981/82, les semences d'arachide d'huilerie ont été achetées 

(prix net) à 66,5 F/Kg au niveau I et 63,5 F/Kg au niveau II. 

Semences vivrières 

Les quantités distribuées ne permettent de couvrir qu'une faible 

part des surfaces totales emblavées. 

Pour le riz il y a une forte demande non satisfaite. En Casamance, 

en 1981, les paysans ont du importer des semences en complément de leurs 

semences personnelles et des semences distribuées. 

Pour le Sorgho et le mil, la production de semences est supérieure 

aux placements effectifs et le bilan des campagnes se traduit par d'importants 

reliquats. 

Pour le mais, l'offre est mal adaptée à la demande. 

Les principaux obstacles à une amélioration de la situation sont 

actuellement 

-variétés non adaptées à la demande ~paysans, compte tenu du fait 

que le paquet technique n'est pas toujours complètement appliqué, 

- production insuffisante de semences de base, 

- mauvaise organisation de la collecte qui, trop tardive, encourage 

l'autoconsommation ou la vente sur les marchés. 

- mises en place trop tardives. 
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DISTRIBUTION DE SEMENCES D'ARACHIDE 

(multiplication et vulgarisation) 1000 T 

Campagne CAP-VERT CASAMANCE DIOURBEL FLEUVE LOU GA SENE GAL SINE TRIES Total 
ORIENT. SALOUM 

1972/73 0,1 14,4 14,4 0,5 15, 1 4,4 45,9 14,7 109,5 

1973/74 0,2 13,3 16' 1 0,5 16,3 4,7 61 ,o 16,1 128,2 

1974/75 0,2 13,8 15,1 0,5 13,4 4,9 50,0 15,1 113 '0 

1975/76 0,2 15,9 22,0 o,s 19,0 5,3 55,5 16,7 135,1 

1976/77 0,2 13,5 16,0 0,7 17,2 4,5 SS,3 17' 1 124,5 

1977/78 o, 1 13,3 18,9 0,8 18,7 5,5 55,1 14' 1 126,5 

1978/79 o, 1 13,6 21,2 0,8 22,0 6,7 54,3 20,4 139,1 

1979/80 0,3 14,0 20,6 0,8 21,2 6,6 44,4 20,0 127,9 

1980/81 0,2 10,6 17,3 0,7 18,4 6,1 50,9 17,2 121 ,4 

DISTRIBUTION DE SEMENCES DIVERSES 

D Distribution (aux multiplicateurs) 

C Collecte (issue des multiplications) 

Campagne MIL MAIS NIEBE SORGHO RIZ 

1973/74 D 2,0 0,7 0,3 47 8,0 
c 265 37 2 52 479 

1974/75 D 12,2 0,7 1,2 7,5 20,5 
c 1403 14 5 103 829 

1975/76 D 9,5 0,8 1,9 9,0 42,2 
c 948 47 34 53 1627 

1976/77 D 8,7 2,2 3,3 2,0 20,5 
c 213 83 6 1 109 

1977/78 D 11,6 3,4 1 '4 3,5 20,3 
c 311 40 3,8 1,5 792 

1978/79 D Il , 3 3,5 5,3 0,5 25,5 
c 513,3 124,3 83,5 12,3 489 

1979/80 D 6,3 16,7 5,7 0,8 67 
c 231 ,2 ISO 70,6 694,9 577,5 

1980/81 D 0' 1 5,7 2,-5 1,4 55,7 
c 6,3 58,7 29,5 2,0 862,0 
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Le barême des prix des semences vivrières est schématiquement le 

suivant en 1981/82 (en FCFA/Kg) 

Mil Sorgho Mais Mais Niébé Riz pluvial 
Souna hybride non 

hybride 

Achat au producteur 55 53 80 53 80 59,5 

Prix de revient SONAR 116 1 10 145 1 10 153 

Prix de cession aux 
Sociétés de développement 70 65 100 65 70 

La différence entre le prix de cession et le prix de revient est 

comblée par une subvention du Fonds Mutualiste de Développement 

Rural (FMDR). 

2.2.2. Travail du sol, techniques culturales et équipement en matériel 

Les données disponibles sont disparates et incomplètes : 

• les chiffres concernant les surfaces cultivées selon tel ou tel mode 

ne sont pas systématiquement collectés. On trouvera des indications 

partielles dans le chapitre III, lors de l'examen des actions menées 

par les Sociétés de Développement • 

• il n'y a pas non plus de recensement systématique permettant d'évaluer le 

parc des matériels effectivement utilisés. Ce sont les données sur les 

distributions annuelles qui semblent les plus fiables. (cf Tableau), 

mais elles sont insuffisantes. 

;: 

\\ 

1 i 
\l·j 1. 
1 
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Les quantités (1000 unités) et la valeur (Millions FCFA) 
des matériels distribuésdans le cadre du "Programme Agricole" ont été 
les suivantes ·au cours des dernières années : 

Semoirs Houes Charrues Souleveuses CharretteJ VALEUR dont dont 
TOTALE Subvent. Crédit 

12,6 22,3 4,3 6,0 8,1 

13,0 21,0 5,5 5,3 4,5 

14,5 18,5 4,2 6,4 5,6 814 123 691 

19,9 31,1 6, 1 8,1 4,4 1 395 551 844 

30,3 

24,8 

18, 1 

35,6 6,2 21 ,o 19,4 2 710 - 11 2 721 

42,1 7,1 14,5 18,5 2 765 75 2 690 

47,8 8,7 27,4 28,7 3 334 275 3 062 

La dissolution de l'ONCAD en Août 80 a eu pour effet, entre autres, 

d'arrêter le programme de distribution de matériel agricole. Une solution 

de remplacement provisoire et partielle a pu être trouvée par la SODEFITEX 

dans sa zone, grâce aux rachats de stocks de l'ex ONCAD. Mais dans l'en­

semble du pays, la pénurie est générale et l'état du parc est en voie de 

détérioration. 

L'hypothèse selon laquelle certaines régions seraient peut-être 

suréquipées ne résiste pas à 1 •·analyse. En effet, dans la zone SODEVA, 

qui est la plus anciennement et la mieux équipée, une enquête a donné 

en 1976/77 les résultats suivants par région (en %, et par référence aux 

normes de l'ISRA) : 

Critère d'équipement LOUGA DIOURBEL THIES SINE-SALOUM 

Paysans bien équipés en 

- semoirs 21 23 31 19 
- souleveuses 14 13 13 14 
- houes 3 3 3 4 
- charrettes 13 15 15 11 

Couverture des besoins 71 71 67 96 de traction 
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En outre, de nombreuses observations faites par la mission sur le 

terrain confirment toutes qu'il y a une forte demande d 1 équipement non 

satisfaite dans de tras nombreuses zones ; ceci n'exclut pas qu'une 

distribution mal organisée ait pu entratner des stocks inutilisés en 

quelques endroits. 

Le matériel n'est pas toujours correctement utilisé ni entretenu, 

loin de là. 

2.2.3. Fertilisation 

Fumure minérale 

Là encore, on ne peut guère approcher le niveau technologique que par 

le biais des distributions du "programme agricole". Celles-ci 

ont été les suivantes en quantités (1000T) et en valeur (Mil­

lions de FCFA) : 

QUANTITES D'ENGRAIS 

MIL- ARACHIDE COTON RIZ TOTAL VALEUR dont dont 
SORGHO (a) Subvention Crédit 

16,4 22,4 3,3 0,9 49,6 

10,8 16,6 4,9 10,3 47,6 

17,4 18' 1 4,0 0,9 55,8 1 739 1 069 670 

28,2 36,9 7,4 3,9 97,5 5 964 4 529 1 435 

30,6 46,9 7,2 7,0 107,8 5 716 3 537 2 179 

19,3 34,2 8,9 3,8 65,6 3 412 1 893 1 519 

33,1 36,7 9,0 4,6 100,5 4 781 2 511 2 270 

37,7 64,6 6,8 1 '2 130,6 7 037 3 743 3 294 

28,2 38,5 5,7 1 o, 1 98,3 5 208 3 190 2 018 

(a) y compris engrais divers dont le détail ne figure pas dans ce tableau. 

' 

Les quantités distribuées ont beaucoup crû de 1960 à 1979 mais 

avec des fluctuations importantes selon les années. Depuis cette date, 

la régression est nette : 30 000 T en 81/82, et peut-être moins en 

82/83. 
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La répartition régionale est en faveur des zones les plus ancien­

nement encadrées (Sine-Saloum, Diourbel, Louga) mais la progression est 

plus forte en Casamance. 

Si l'on se réfère aux normes de l'ISRA, le taux de couverture 

théorique des besoins, serait en 1980/81 et par culture le suivant. 

Il ne s'agit bien sûr que d'un ordre de grandeur à prendre avec précaution 

Cultures Superficie Engrais Taux de 
cultivée utilisé couverture 
(1000 ha) (1000 T) (%) 

ARACHIDE 

MIL- SORGHO 

RIZ 

COTON 

1056 

1089 

66 

30 

38,5 24 

28,2 17 

1 o, 1 88 

5,6 95 

L'effet positif de l'engrais n'est pas net dans toutes les circons­

tances. Si le paquet technique n'est pas complet, si les modalités d'appli­

cation (dose, date, ••• ) ne sont pas respectées ou si la pluviométrie est 

trop déficitaire, l'engrais n'a très souvent pas l'effet escompté, 

compte tenu des résultats de la recherche comme par exemple ceux ci­

dessous (moyenne de diverses expérimentations). 

PREPARÉ 
. 

SOL NON SOL PREPARE 

CULTURE Sans Engrais Avec Engrais Sans Engrais Avec Engrais 

ARACHIDE 100 126 105 150 -
SORGHO 100 166 139 236 -

De fait, diverses études ont montré que 1 'engrais livré est souvent 
mal utilisé (dose beaucoup trop faibles , application trop tardive) et 

qu'il est souvent détourné de son objet (l'engrais "arachide" passe 

souvent au mil qui répond mieux à la fumure). 

On tente de mieux adapter les formules aux besoins en 

s'orientant vers des formules plus concentrées dont le trans­
port est moins onéreux. Mais ce problème est relativement 
mineur dans la situation actuelle de grave déficit quanti­
tatif. 
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Fumure organique 

La détérioration des sols doit être combattue par l'utilisation 

conjointe de la fumure minérale, de la fumure organique et des amendements. 

Mais le coût élevé des fumures de redressement et les difficultés prati­

ques considérables que rencontre le paysan pour obtenir des quantités 

de fumier suffisantes pour respecter les doses préconisées n'ont pas 

permis une large diffusion de ces thèmes techniques dans des conditions 

économiquement acceptables, malgré de sérieux efforts de la vulgarisation. 

2.2.4. Protection des cultures, des semences et des récoltes 

Protection des cultures 

Elle est réalisée pour l'essentiel sous l'égide de la Direction 

de la Protection des Végétaux qui a traité environ 80 000 ha en 1980 et 

1981, soit 3 à 4% des surfaces emblavées. (en 1975, année de fortes 

attaques, elle avait traité des surfaces beaucoup plus impartante~ 

Le coton est un cas à part, les traitements qui font obligatoirement 

partie du paquet technique étant réalisés avec la technique ULV (environ 

6 par an) sous le contrôle de la SODEFITEX. 

Les principaux produits utilisés pour l'arachide, le mil-sorgho 

et le niébé, sont le HCH, le thimul 35, le DECIS. Les traitements sont 

effectués par les équipes de la PV. La protection du niébé n'est pas 

encore au point ; pas plus que celle du riz contre la pyriculariose. 

L'organisation actuelle est en pleine évolution, du fait de la 

création de Stations Régionales d'Avertissement qui permettront d'inter­

venir à meilleur escient et d'obtenir une meilleure protection avec de 

moindres quantités de produits (cf362 Projet "Protection des Végétaux"). 

Les résultats de la recherche concernant le traitement nématicide 

de l'arachide sont très encourageants (multiplication par 2 de la produc­

tion de graines et par 3 de celle de fanes avec, en une application de 

15 1/ha une protection du sol pour 4 an~. 

1 
1 
l 
l 

l 

l 

l 
1 

~ 
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Protection des semences 

Elle est pratiquée systématiquement par la SONAR pour les semences 

collectées, et dans une mesure difficile à préciser par les paysans eux­

mê~es pour leurs propres semences dans les magasins villageois. 

Protection des récoltes 

Les stocks collectifs du Commissariat à l'aide alimentaire sont 

traités, mais ils sont très peu importants. Il ne semble pas que le 

traitement des récoltes par les paysans dans leurs greniers soit très 

répandu. 

Qualité des produits 

Elle pose deux graves problèmes : 

- d 1une part, la législation et les moyens de test et de contr8le mis 

en oeuvre sont insuffisants pour éviter que ne soient mis en circulation 

des produits frauduleux non conformes et parfois même totalement inactifs. 

Outre le manque à gagner direct qu'elles entraînent, de telles pratiques 

discréditent par amalgame· les pr~duits sérieux aux yeux des utilisateurs. 

-d'autre part, certains produits utilisês,comme le HC~ sont très toxiques 

et rémanents ce qui présente des dangers pour l'environnement. Il convien­

drait de les remplacer dans toute la mesure du possible par des produits 

moins dangereux. 
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2.2.5. Impact des techniques culturales sur les rendements et le revenu 

du paysan 

On ne dispose pas de données de base homogènes et fiables permettant 

de mesurer en vraie grandeur avec une précision acceptable cet impact 

- les données de la Recherche sont difficilement extrapolables, 

- on peut penser à comparer les résultats globaux obtenus dans des 
zones voisines, encadrées et non encadrées, mais d'une part, les 

statistiques sont peu fiables, surtout en zone non encadrée, d'autre 

part, on a bien peu de chances de mener un raisonnement respectant 

le principe "toutes choses égales par ailleurs". Signalons cependant 

l'exemple suivant, à considérer avec précaution, relatif au rendement 

du mais (en Kg/ha) 

1977 

1978 

1979 

1980 

SENEGAL ORIENTAL 

475 

924 

684 

500 

ZONE SODEFITEX 

746 

502 

606 

030 

-le raisonnement doit tenir compte d'un certain nombre d'effets 

perturbateurs 

ment allégé 

les moratoires ont ces dernières années considéra ble­
les charges effectives des paysans, ou du moins 

celles de ceux qui en ont bénéficié ; les détournements des aides 

(revente de produits d'animaux de trait et de matériels) n'ont pas 

été rares. 

Sur le fond, il est indéniable que l'applicatio~ correcte des thèmes 

apporte un appréciable supplément de revenu en moyenne ~ais d'une part, le 

milieu est très difficile spécialement dans le Nord du Bassin Ara~hidier, 

et le climat reste encore très prépondérant, d'autre part, l'absence de 

commercialisation organisée à un prix rénumérateur peut faire d'une 

réussite technique un échec économique pour le paysan. 
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2.3 Organisation, encadrement et finan~~ent du monde rural 

Le cadre institutionnel de l'agriculture pluviale est complexe et 

compte de multiples intervenants do~t la coordination s'avère souvent diffi­

cile. De plus, à la suite d'un certain nombre de difficultés , des réformes 

ont été entreprises dont la plus importante fut, en Août 1980, la dissolu­

tion de l'ONCAD et la redistribution de ses fonctions selon le schéma ci­

dessous 

Missions dévolues à l'ONCAD avant AOUT 80 

Apprivisionnement des paysans en semences, 
engrais et matériel agricole 

Encadrement des Coopératives 

Commercialisation des récoltes 

- MIL-SORGHO 

- ARACHIDE 

- RIZ, BLE 

Redistribution du Crédit Rural aux 
Coopératives 

Organisme responsable 
depuis AOUT 80 

SONAR 

Ministère du Développement Rural ' 
(Direction de la Coopératio~ 

Commissariat à l'Aide Alimen­
taire (CAA) puis Commissariat 
à la Sécurité Alimentaire 

SONACOS et SEIB 

Caisse de Péréquation et de 
Stabilisation des Prix (CPSP) 

Aucun - Le crédit rural 
est suspendu 

La situation est aujourd'hui encore en pleine évolution mais les 

difficultés budgétaires et d'organisation sont omniprésentes et rendent très 

difficile la mise en oeuvre concrête de ces réformes. 
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2.3.1. Organisation des paysans 

Le mouvement coopératif 

C'est le décret du 29 Mai 1960 portant statut de la coopération 

rurale qui est à 1 'origine du mouvement coopératif. En 1980. on comptait 
2.492 coopératives réparties selon l'activité dominante de la 

façon suivante . . 
Activité Nombre 

Primaire Arachidière 750 

Milicole 113 

Rizicole 61 

Marat chère 28 

Pêche 90 

Elevage 162 

Embouche 30 

Fruitière 5 

Secondaire 75 

Tertiaire 178 

On constate que plus de 70% d'entr'elles ont une activité basée 

sur l'arachide. En ne considérant que ces dernières, on constate (cf tableau 

joint) que : 

• la plupart des coopératives ont été créées très rapidement dans les 

premières années ayant suivi la parution du décret; plus de 80 %,d'entre 
elles étaient créées à la fin de 1963 • 

• les régions où l'on en rencontre le plus sont le Sine-Saloum (29 %) 

et la Casamance (26 %). 

Leur rôle était triple 

- approvisionnement de leurssociétaires en moyens de production (engrais, 

semences, matériel), 
obtention des crédits nécessaires auprès de la BNDS (Banque Nationale 

pour le Développement du Sénégal), chef de file du consortium bancaire, 

-commercialisation des récoltes, principalement de l'arachide. 
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REPARTITION DES COOPERATIVES ARACHIDIERES selon l'année de création et la région d'implantation 

~ CAP- CASAMANCE DIOURBEL FLEUVE SEN EGAl. SINE- THIES LOU GA TOTAL CUMUL e VERT ORIENT. SALOUM 
N % N % 

Avant 1960 4 - 9 2 - 102 37 7 161 9,2 161 9,2 
1960 9 116 42 6 67 150 122 46 558 31 f 9 719 41 f 1 
1961 6 129 42 7 58 73 - 33 348 19,9 1 067 61 ,o 
1962 - 104 37 - 15 120 8 22 306 17,5 1 373 78,5 
1963 2 3 9 - 9 20 4 14 61 3,5 1 434 82,0 
1964 . 1 1 28 1 2 7 2 25 67 3,8 1 501 85,8 
1965 1 3 7 - 2 2 - - 15 0,8 1 516 86,6 
1966 - 12 8 - - l - 2 23 1,3 1 539 87,9 
1967 - 45 1 - - 2 - 1 49 2,8 1 .588 90,7 
1968 - 16 8 1 4 5 1 - 35 2,0 1 623 92,7 \.11 

....lo 

1969 - 17 2 - 4 5 1 1 30 1,7 1 653 94,4 
1970 - - - - - - - 1 1 E 1 654 94,4 
1971 - 1 3 - 2 7 - 6 19 1 • 1 1 673 95,5 
1972 - - - - - 4 - 6 10 0,6 1 683 96,1 
1973 - 3 - - - 5 - - 8 0,5 1 691 96,6 
1974 - - - - 5 - - - 5 0,3 1 696 96,9 
1975 1 1 3 2 18 6 4 2 37 2,1 1 733 99,0 
1976 - 6 - - 9 1 - 1 17 1,0 1 750 100,0 

TOTAL N 24 457 199 19 195 510 179 167 1 750 100 - -
% 1,3 26,1 11,4 1 • l Il , 1 29,2 10,2 9,5 100 - - -
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Mais les coopératives se sont heurtées dès le départ, à de très 

nombreuses difficultés : 

• la coopérative a trop souvent été imposée par des directives venant 

d'en haut sans qu'un travail suffisant d'information et de formation ait été 

effectué au préalable sur le terrain, pour s'assurer d'une adhésion et d'une 

participation actives des paysans. Il faut reconnaître que le faible taux 

d'alphabétisation constitue un obstacle de taille • 

• une fois créée, la coopérative a trop souvent été très mal gérée : 

la comptabilité était mal tenue, voire inexistante ; la commercialisation se 

déroulait de façon irrégulière ; le crédit et les approvisionnements étaient 

distribués sans discernement et sans une connaissance précise des paysans 

(compétences techniques pour utiliser correctement les facteurs de production, 

capacités de remboursement) - Trop souvent la coopérative fut une "machine" 

favorisant un petit nombre de paysans et non l'affaire de tous. Trop souvent, 

elle joua un rôle antipédagogique en favorisant le fraudeur ou le mauvais 

payeur. 

Aussi n'est-il pas étonnânt de constater que la situation s'est 

progressivement dégradée : les impayés se sont accumulés et le mouvement 

coopératif s'est finalement complétement discrédité aux yeux de la grande 

majorité des paysans. Ce processus cumulatif a paru irréversible. Il ne 

restait plus qu'à l'arrêter brutalement , c'est ce qui fut fait en 1980 avec 

la dissolution de l'ONCAD, la suspension du crédit aux coopératives et 

l'arrêt des approvisionnements en matériel. 

Depuis 1980, on tente une opération d'assainissement. La réflexion 

est engagée pour définir les conditions et modalités d'une relance. Un des 

axes serait de s'appuyer sur des groupements de plus petite taille, plus 

près de leurs adhérents : les "sections villageoises". Des efforts sont 

actuellement faits dans ce sens dans le Bassin Arachidier. 

Autres formules d'organisation 

On assiste actuellément et de divers côtés à une prise de conscience 

de la nécessité d'une réelle organisation du monde rural qui doit sortir de 

son statut d'assisté. Dans certains cas, c'est à l'initiative des paysans qui 

créent eux-mêmes leur propre groupement, comme la mission a pu en faire 

l'observation en Casamance. Dans d'autres cas, c'est la Société Régionale 
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de Développement, en l'occurence la SODEFITEX, qui favorise systématiquement 

la créat~on d'Associations de Base de Paysans (ABP) afin de relancer le crédit 

à l'équipement, de démultiplier et de faciliter la tâche de l'encadrement. 

Depuis 1979, ce sont plus de 1 100 ABP qui se sont créées dans la zone et 

avec l'aide de la SODEFITEX. Pour l'instant, les résultats obtenus sont très 

encourageants, mais ils devront ~tre confirmés. (cf chapitre III). 

2. 3. 2. Structures d' encadremen,t 

Elles sont complexes, nous les passerons rapidement en revue 

(cf schéma suivant). 

Administrations 

Le développement rural, pris dans un sens large, relève au niveau 

national de plusieurs Ministères ou Secrétariats d'Etat : 

• Ministère du Développement Rural et ses différentes Directions 
(DGPA, Direction de la Protection des Végétaux, etc ••• ) 

Ministère de-l'Hydraulique (pour mémoire) 

• Secrétariat d'Etat aux Eaux et Forêts 

• Secrétariat d'Etat à la Promotion Humaine 

• Secrétariat d'Etat à la Recherche Scientifique et Technique 

Il faudrait ajouter, pour être complet, que les établissements 

.d'enseignement agricole dépendent quant à eux de trois instances ministérielles 

• Ministère de l'Enseignement Supérieur 

• Ministère de l'Education Nationale 

• Secrétariat d'Etat à la Promotion Humaine. 

On conçoit qu'avec un pareil éclatement il ne soit pas facile 

d'harmoniser et de coordonner les politiques. 

Le Ministère du Développement Rural, et pour l'essentiel, par l'in­

termédiaire de sa Direction Générale de la Production Agricole (DGPA), joue 

un rôle important en matière de développement des cultures pluviales : 
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- Il est directement responsable de certains projets ou programmes 

(Mais, Fruits, Semences, Maraîchage), 

- Il exerce sa tutelle sur les Sociétés Régionales de Développement Rural 

et d'Intervention, 

- Depuis Août 80, la Direction de la Coopération encadre le mouvement 

coopératif, 

- Il est représenté dans les régions par les Inspections Régionales de 

la Production Agricole (IRPA). 

Les Comités de Développement (CD) qui se réunissent au niveau local, 

départemental, régional, permettent aux administrations concernées de se 

concerter. Deux instances sont chargées de l'examen des projets nouveaux 

le Groupement Opérationnel d'Assistance à l'Elaboration des Projets (GOAEP), 

présidé par le Gouverneur de la région, et le Groupement Opérationnel 

d'Etudes et de Concertation (GOPEC) animé par les Services du Secrétariat 

à la Promotion Humaine. 

Les Centres d'Expansion Ruraux Polyvalents (CERP) placés sous 

l'autorité du Secrétariat d'Etat à la Promotion Humaine sont chargés de 

l'encadrement des projets des collectivités locales. 

Sociétés Régionales de Développement Rural et Sociétés d'Intervention 

On trouvera dans le tableau ci-après, la liste de ces Sociétés 

qui sont décrites plus en détail au chapitre III. Elles ont pour objet la 

promotion d'un ou plusieurs types d'activité sur une zone bien définie. 

Les Sociétés d'Intervention ont une mission précise et limitée 

dans le temps et dans l'espace. Elles sont chargées de mener à bien des 

projets précis puis de passer le relais, une fois l'objectif atteint, à la 

Société Régionale de Développement compétente pour la zone en cause. 

Les Société Régionales de Développement Rural qui avaient souvent 

à l'origine une vocation limitée (par exemple, la SODEFITEX ne s'occupait que 

du développement de la culture cotonnière) ont vu leur champ d'activité 

s'élargir considérablement ; il s'agit maintenant de promouvoir un développement 
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LES SOCIETES REGIONALES DE DEVELOPPEMENT (SRDR) 

ET LES SOCIETES D'INTERVENTION (SI) 

SOCIETES ZONE D'ACTIVITE 

LES S RD R 

S.A.E.D. : Région du Fleuve et une partie du 
(Société d'Aménagement du Delta) Sénégal Oriental (Nord du Département 

de Babel) 

S.O.D.E.V.A • . . 
(Société de Développement et de Bassin Arachidier : Régions de TRIES, 
Vulgarisation Agricole) DIOURBEL, LOUGA, et du SINE-SALOUM 

S.O.M.I.V.A.C. : 

(Société de Mise en Valeur de Région de CASAMANCE la Casamance) 

S.O.D.E.F.I.T.E.X • . . 
(Société de Développement des Régions du Sénégal Oriental, du Sine-
Fibres Textiles) Saloum et de la Haute-casamance 

S.O.D.E.S.P. : 

(Société de Développement de la Zone Sylvo-Pastorale Zone Sylvo-Pastorale) 

LES S I 

S.O.D.A.G.R. I.: 

(Société de Développement Agricole Zone de VELINGARA, 
et Industriel) Région de CASAMANCE 

S.T.N. : --
(Société des Terres Neuves) Zone de Maka et Koumpentoum 

Région du Sénégal-oriental 
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intégré, ou au minimum d'assurer une ~onne coordination des diverses actions ; 

au~une zone de la région de comp,tence, aucune catégorie d'individus (éleveurs 

artisans, femmes), aucune culture ne devraient théoriquement leur échapper. 

Un vif débat oppose souvent les partisans de la "spécialisation" et ceux du 

"développement intégré". Il semble un peu théorique dans la mesure où une organi-

sation interne efficace peut toujours être mise sur pied, même dans 
le cas d'une Société à compétence ~l~rgie, si les moyens disponibles sont 

en rapport avec les objectifs poursuivis. 

Des''l.ettres de mission" contt"actuelles précisent pour certaines de 

ces Sociétés les objectifs poursuivis, les obligations réciproques de l'Etat 

et de la Société, les modalités de suivi et de financement. Le principe 

paraît excellent, la mise en oeuvt"e est parfois difficile, notamment lorsque 

l'Etat n'est pas en mesure de respecter ses propres engagements, en partièu­

lier financiers. 

Le Ministère du Développement Rural n'a pas toujours les moyens 

d'excercer véritablement sa tutelle. 

2.3.3. Approvisionnement des paysans en facteurs de production 

On a vu précèdemment le rôle important qu'a joué pendant plusieu~s 

années, le "Programme Agricole' et la situation très difficile qui prévaut 
depuis les décisions d'Août 1980 consécutives à la dissolution de l'ONCAD. 

On trouvera ci-après l'org~nigramme du "Programme Agricole' qui 

montre bien les circuits que doivent ·suivre les différents facteurs de 

production pour arriver jusqu'aux paysans. 

2.3.4. Le Crédit Rural 

Le tableau ci-dessous donne les principaux chiffres relatifs au 

Crédit Rural pour les trois exercices ayant précédé la réforme d'Août 1980 

(en Millions F CFA) : 
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CATEGORIE D'EMPRUNTEURS Exercice Exercice Exercice 
1977/78 1978/79 1979/80 

COOPERATIVES 

Encours au 30/09 Il 751 10 103 9 297 
Ouverts 6 111 2 095 1 758 
Utilisés 4 979 2 296 1 338 

PETITS INDIVIDUELS 

Encours au 30/09 343 388 435 
Ouverts 179 19 16 
Utilisés 179 19 16 

GROS PRODUCTEURS 

Encours au 30/09 - 26 26 
Ouverts - 70 -
Utilisés - 26 -

ORGANISMES DIVERS (y compris ONCAD) 

Encours au 30/09 21 217 44 073 48 259 
Ouverts 36 628 51 018 32 580 
Utilisés 33 677 48 440 31 982 

TOTAL SECTEUR RURAL 

Encours au 30/09 33 311 54 590 58 017 
Ouverts 42 918 53 202 34 354 
Utilisés 38 835 50 781 33 336 

TOTAL TOUS SECTEURS 

Encours au 30/09 58 807 89 405 97 854 

Importance relative du 
Secteur Rural (%) 57 61 59 

On constate qu'environ 60 %des crédits distribués par la BNDS 

étaient destinés au secteur rural, et que parmi ceux-ci plus de 80 % allaient 

aux organismes divers c'est-à-dire principalement à l'ONCAD et donc finalement 

aux coopératives. De ce fait, le Bassin Arachidier a été très favorisé par 

rapport aux autres régions. 
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Le tableau ci-dessous donne quelques indications sur la ripartition 

par objet des crédits consentis (en millions FCFA) : 

1 - COMMERCIALISATION 

- ONCAD 

Arachide 

Mil et Niébé 

- SODEFITEX 

Coton 

2 - PROGRAMME AGRICOLE (ONCAD) 

- Court terme (1 an) 

Engrais 

- Moyen terme (5 ans) 

Matériel 

(a) SONACOS et SEIB 

1977/78 

15 296 

1 525 

1978/79 

25 137 

9 731 

1 675 

1 679 

2 823 

1979/80 

13 846 

2 072 

1 274 

1980/81 

7 778 (a) 

837 

On relève le poids très important des crédits de campagne pour la 

commercialisation de l'arachide. En ce qui concerne la commercialisation du 

mil, la campagne 1978/79 est tout à fait exceptionnelle avec des achats 

de plus de 100 000 T pour lesquels 26% des crédits totaux "commercialisation". 
ont été engagés. 

On a vu les difficultés rencontrées par le mouvement coopératif en 

matière de crédit qui ont conduit à la réforme d'Août 80. Depuis cette date : 

- le crédit aux coopératives a été supprimé 

- les livraisons de matériel ont été arrêtées 

-le financement de la campagne de commercialisation de l'arachide passe 
par la SONACOS et la SEIB, les producteurs étant rémunérés selon un 
système de prix net avec retenue à la source. 

-une opération "d'assainissement" des coopératives est en cours, et l'Etat 
a décidé d'annuler les arriérés de la dette "semences et engrais" de la 
campagne 1980/81, soit environ 19,5 milliards CFA. On tente d'évaluer la 
dette de chaque emprunteur et de régulariser cas par cas la situation. 
Cette opération ne se fait pas sans difficulté. 
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Au 31 Décembre 1981, l'endettement total du monde rural atteignait 

30,9 Milliards de CFA, compte ~on tenu des intérêts de retard. 

Une réforme du crédit rural est à l'étude. 

2.4 La commercialisation et la trapsformation des productions 

~a commercialisation et la transformation des productions sont 

capitales pour assurer une adaptation en quantité et en qualité, dans 1 'espace 

et dans le temps, de l'offre à la demande. Si elles sont bien organisées et 

efficaces, elles permettent de mieux mobiliser les capacités nationales pour : 

-nourrir la population1 spéciale~ent la population urbaine et la population 

rurale des régions déficitaires1 et donc restreindre l'appel aux importa­

tions coûteuses en devises (cérêales), 

- stimuler la production, améliorer et régulariser le revenu des paysans 

(tous produits), 

- accrottre les exportation• (arachide, coton) 

2.4.1. Commercialisation 

a) cultures de rente 

Du fait d'un débouché assuré à un prix officiel garanti, la commer­

cialisation de l'arachide d'huilerie et du coton n'a pas posé de trop 

graves problèmes, au moins en ce qui concerne les taux de commercialisa­

tion. 

-Arachide d'huilerie 

Jusqu'en 1980, l'ONCAD avait le monopole de la commercialisation 

de l'arachide. Depuis 1981, cette fonction est assurée par les trans-

formateurs (SONACOS- SEIB). 

Les réalisations ont été les suivantes : (1000 T) 

1972/73 1973/74 1974/75 1975/76 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 

Production 570 657 981 434 186 508 051 673 

Commercialisation 430 427 638 320 074 389 636 320 

% 15 65 65 92 91 76 61 48 
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- Arachide de bouche 

La commercialisation de l'arachide de bouche a rencontré 

des difficultés et c'est une des raisons invoquées pour expliquer 

la chute de la collecte (cf chapitre III). 

- Coton 
La commercialisation est assurée à 100 % par la SODEFITEX. 

b) Céréales 

La commercialisation du sorgho, du mil et du riz a été assurée 

jusqu'en 1980 par l'ONCAD qui en avait le monopole. Depuis 1981, le 

s~rgho et le mil relèvent du Commissariat à l'Aide Alimentaire (CAA), 

le riz de la Caisse de Péréquation et de Stabilisation des Prix. 

Le commerce du mil et dus ergho est théoriquement soumis à 

une règlementation précise que la Direction du Commerce Intérieur et 

des Prix est chargée de faire respecter : 

• il est interdit aux commerçants d'acheter du Mil directement 

auprès des paysans (loi du 4 Mars 1965) 

• la commercialisation doit obligatoirement se faire par l'inter­

médiaire d'opérateurs agréés par le Ministre du Commerce 

(Coopératives et commerçants agréés). 

Régions Nombre de Commerçants agréés 

CAP - VERT 118 

CASAMANCE 34 

DIOURBEL 123 

FLEUVE 144 

LOU GA 121 

SENEGAL ORIENTAL 39 

SINE-SALOUM 245 

TRIES 57 

Total 881 

ii 
JI 
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Les intermédiaires ag~éé~ sont tenus de déclarer à intervalles 

réguliers leurs achats et le niveau de leurs stocks à l'Inspection du 

Contrale Economique dont déP,~~ le point d'achat. 

- les opérateurs sont t~nus de respecter les prix officiels aux 

différents stades de la filiè~e (prix producteur, prix de gros, prix de 

1/2 gros, prix de détail). 

1) Prix d'achat producteur 

2) aux autres stades : 

• Commune de DAKAR 

prix de gros 

prix 1/2 gros 

prix détail 

• Autres Centres Urbains 

prix de gros 

prix 1/2 gros 

prix détail 

Campagne 1981/82 

50 

53 

62 

64 

63 

61 

63 

En fait, cette règle~entation a toujours été peu ou mal appliqu&e 

et les quantités effectivement commercialisées par le circuit officiel 

sont restées très œOdestes à l'exception de la campagne 1978/79, au cours 

de laquelle l'ONCAD a collecté près de llO 000 Tonnes. Les réalisations 

ont été les suivantes : (1000 T) 

1972/73 1973/74 1974/75 1975/76 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 80/81 

322 510 

30 

6 

800 

37 

5 

616 

12 

2 

507 

5 

420 

18 

4 

802 

109 

14 

521 

La commercialisation pour 1981/82 serait d'environ 25.000 T. 

531 

6 



- 64 -

Ni l'ONCAD, ni le CAA n'ont été en mesure de jouer le rSle d'un 

véritable Office Céréalier : 

- le marché parallèle trouve dans la carence publique des motifs de 

se développer. Les achats directs aux producteurs, dont le volume 

est difficile a estimer.,se font à des prix très inférieurs aux prix 

officiels. 

-le stock de sécurité (15 000 T environ), reste très en deçà des 

besoins, et même des capacités de stockage disponibles (70 000 T). 

La commercialisation du riz pluvial par le circuit officiel aurait 

atteint dans les meilleures années JO à 15 000 T, celle du mais est quasi­

ment inexistante. 

Le manque de moyens financiers au moment opportun est la raison la 

plus évidente de ce maigre bilan. Mais il faut y ajouter des difficultés 

d'organisation et l'incertitude des débouchés, spécialement pour le Mil 

et le Sorgho, si l'on ne procède pas à une transformation complémentaire. 

Il est en effet difficile d'organiser une filière tenant compte 

de la double nécessité 

• de rémunérer correctement le producteur, 

• d'être compétitive avec les céréales importées du point de vue du 

prix et de l'adaptation aux goûts des consommateurs. 

Le tableau ci-après retrace l'évolution du prix-producteur depuis 

une quinzaine d'années. Des efforts réels ont été faits pour fixer des 

prix rémunérateurs pour le paysan. Mais, compte tenu des quantités com­

mercialisées, l'impact a été très faible en matière de céréales. 

2.4.2. Transformation 

Des progrès sont encore possibles pour une valorisation plus complète 

des produits et sous-produits des cultures de rente, mais le problème majeur 

semble être celui de la transformation des céréales ; il comporte deux aspects 

bien différents. 

• i' 
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Arachide de 
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1 
.: Mils sorghos 20 
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1 . 
Riz pad!y 21 

Coton 1 28 

.. 

EVOLUTION DES PRIX AGRICOLES (en francs courants par Kg) 
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: : : 

: 30 : 35 : 35 
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: 52,1 
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En premier lieu, la transformation industrielle des céréales 

traditionnelles (Mil et Sorgho) et du MaiS peut être considérée comme 

une condition essentielle d'une moindre dépendance alimentaire. En effet, 

il semble bien que ce soit la seule façon possible de détourner éventuelle­

ment la demande urbaine orientée actuellement vers le riz et le pain de blé 

(ce qui entraîne de fortes importations), vers des produits à base de nil et 

sorgho , produits localement et vers le mais, dont la production pourrait 

être considérablement développée. Les acquits de la recherche sont importants 

mais la seule opération tentée en vraie grandeur, à l'occasion de la forte 

collecte de 1978/79, et qui consistait à incorporer jusqu'à 30 % de farine 

de mil dans la farine de blé pour la fabrication du pain (opération PAMIBLE) 

s'est soldée par un échec. 

En second lieu, la transformation artisanale des céréales tradition­

nelles qui se répand dans les villages et les quartiers urbains permet de 

réduire la pénibilité du travail des femmes et de .les libérer pour d'autres 

travaux productifs. Mais il n'y a pas eu d'action systématique d'envergure 

pour appuyer cette évolution. 
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2.4.3. Stockage 

On se limitera ici A la question du stockage des céréales en 

rappelant tout d'abord le contexte dans lequel elle s'inscrit : 

• On a vu l'extrême variabilité interannuelle des productions 

des cultures pluviales. Les progrès de l'intensification 

tendent à la réduire, mais l'influence du climat est telle 

qu'elle est encore très importante, surtout pour le mil et 

le sorgho dont la culture est en moyenne moins intensive que 

celle du riz et du mais. Or, ce sont encore le mil et le 

sorgho qui constituent l'essentiel de l'offre céréalière 

locale. Si l'on veut accrottre cette production pour satis­

faire une demande assez rigide et réduire ainsi le déficit 

alimentaire, un stockage de report interannuel est indispen­

sable. Une étude FAC/CeCE, réalisée en 1979, estime qu'une 

capacité de report de 70 à 100.000 T constituerait un objectif 

raisonnable (on ne visè pas 1 "'étancheité" absolue, quelles 

que soient les circonstances, car le coat et les risques liés 

à la durée du stockage seraient prohibitifs); 

Les déséquilibres régionaux (excédent dans les régions du 

Siné Saloum, de Diourbel et du Sénégal Oriental, déficit dans 

les régions du Fleuve, de Thiès, de Louga et bien sQr du 

Cap Vert) joints aux besoins de la régulation des prix, 

commandent la mise en place d'un stockage "intra-annuel", 

estimé par la même étude à environ 100 à 150.000 T • 

• Le déficit céréalier (cf. ci-dessous) est important et concerne 

principalement le ri~ et le blé avec la structure de consomma­

tion actuelle • 

• Une distinction entre les différentes céréales s'impose 

- le stockage du blé importé est assuré par les Grands Moulins 

de Dakar et Sentenac, 
- le stockage de riz est marginal dans la mesure où la 

production ne couvre qu'une faible partie de la demande, 
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-les besoins de stockage de mais sont ~galement pour l'instant 

très faibles, 

ce sont donc essentiellement le mil et le sorgho qui 

requièrent les capacit~s de stockage mentionn~es plus 

haut. 

Les réalisations, face à ces besoins, doivent @tre·appr~ciées, 

au double niveau, des capacités de stockage d'une part, et des quantités 

effectivement stockées, d'autre part • 

• On trouvera dans le tableau ci-joint le point de la situation et 

des projets en cours en matière d'infrastructures de stockage. 

Ces capacités correspondent à deux programmes de "stockage 

régulateur" de 130.000 T. et de "stockage de sécurité" de 

70.000 T venant s'ajouter aux infrastructures existant 

antérieurement. Un programme de stockage de 40.000 T au niveau 

des coopératives fait l'objet d'une étude financée par l'USAID. 

On peut, à ce niveau, faire un bilan assez positif puisque les 

capacités disponibles aujourd'hui,ou dont la réalisation est 

prévue à court terme, s'élèvent à 130.000 T. environ. La 

réalisation de l'ensemble des projets porterait ce chiffre à 

environ 300.000 T., ce qui semble prématuré • 

• En effet, les quantités effectivement stockées sont, sauf en 1978/ 
79, très modestes comme on pouvait le supposer après avoir 

analysé les niveaux de commercialisation. En 1981/82, les 

ressources du Commissariat à l'Aide Alimentaire ne lui ont 

permis de constituer qu'un stock de 13.900 T.; encore lui 

a-t-il fallu pour disposer des fonds nécessaires acheter, pour 

le compte de la CEE et du PAM, environ 15.000 T. qui seront 

distribuées à divers pays sahéliens. Le bilan est donc là 

très négatif, d'autant plus que la gestion physique des stocks 

semble laisser beaucoup à désirer. 
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Niveau 

Producteur 

Coopératives 

Sociétés de 
développement 
agricole 

Commerçants 
privés 

Transforma-
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ONCAD-CAA 
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ETAT DES CAPACITES DE STOCKAGE DISPONIBLES OU EN PROJET 

, 
Structure Capacité Bailleurs de Observations/Etat d'avancement f'onds 

Grenier tradi- Inconnue (6, 
tionnel Banco mois à 2 ans. 

de conserva-
ti on) 

Stockage tem- 40.000 T USA ID Etude actuelle portant sur 133 
poraire en (PL 480) magasins de 200 T. L'exécution 
plein air 1 débutera en 1982/83 

Magasins 10.000 T Concerne les céréales autres 
que le mil 

·-. 0 0 

; 

' Magasins et f'aible ' 

boutiques 

Silos 13.500 T Pour blé d'importation : 
G.H.D. . 10.500 T . 
SENTENAC .. 3.000 T . 

90 unités mo- 9.000 T Structures très légères parfois 
biles de 100 T louées aux sociétés de dévelop-

pement pour entreposage de ma-
tériel 

Magasins di- 34.000 T Dont magasin de 12.000 T au port 
vers loués de Dakar pour le riz importé. En 

t'onction de l'état d'avancement 
du programme de stockage régula-
teur et de sécurité le nombre de 
magasins loués ira en diminuant. 

--- - -
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\0 
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Niveau 1 Structure 1 

CAA (Suite); 
Programme 

1 
Magasins 

1 
Stockage modernes 
régulateur 

Programme 

1 
Magasins 

1 
stockage de modernes 
sécurité 

Stockage céréalier au Sénégal 
(Suite) 

Capacité Bailleurs de 
1 Observations/Etat d'avancement fonds 

130.000 T 
dont : 
30.000 T 1 ONCAD Programme entièrement réalisé : 

6 magasins de 1.000 Tet 12 de . 
1 

2.000 T, mais les magasins ne 
1 sont pas équipés t 

30.000 T USA ID Programme entièrement réalisé : 
16 magasins de 1.000 Tet 7 de 
2.000 T 

17.~00 T ; ~f Al~emagne(RFA) J Programme non réalisé ; attend 
la réorganisation du CAA en 

15.000 T J France ( CCCE) 
1 

CSA pour démarr~r le,projet 
Programme non realise 38.000 T Autres Aucun engagement ferme. 

70.000 T 
dont : 
40.000 T , 1 Allemagne(RFA) 1 Le programme devrait se terminer 

en 1985 30.000 T Autres Aucun engagement ferme 

1 
.....;] 
0 
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2.5 BILAN DES CULTURES PLUVIALES- LeQr place dans l'économie nationale 

2.5.1. Données globales 

Le rôle de l'agricQltQre dans l'économie sénégalaise est 

fondamental, et toQte pertQrbation dans ce secteur a de multiples effets 

dépassant largement son cadre d'origine. C'est ainsi que l'on constate 

entre 1960 et 1980 une forte corrêlation entre l'évolution de la valeur 

ajoutée agricole et l'évolution de la PIB, bien que la première ne repré­

sente que 15 à 20 % de la seconde. 

EVOLUTION DE LA VALEUR AJOUTEE AGRICOLE 

Moyenne (milliards CFA 
constants) 

IVè Plan V~ Plan 

Taux de variation annuel 
moyen (%) 

Vè Plan 1960-80 

Valeur ajoutée agrïcole 37,5 30,2 6 + 0,6 

Valeur ajoutée primaire 72,5 72,6 - 1 + 2' 1 
PIB 252,0 246,4 - 1 + 2,0 

Les céréales et l'arachide contribuent pour plus de 80% 

à la valeur ajoutée agricole totale (cf tableau). L 1 arachide 

fournit 75 % du revenu monétaire agricole, et les recettes tirées de 

l'exportation de l'arachide représentent près de la moitié des recettes 

commerciales totales. 

Les cultures pluviales représentent 90 % de la production 

céréalière, et 95 % de la production agricole. Ces pourcentages ne 

baisseront que lentement car les délais de mise en oeuvre des aménagements 

hydroagricoles sont longs. 

Ces quelques chiffres mettent en évidence l'importance des 

cultures pluviales dans l'économie sénégalaise. Ils mettent aussi l'accent 

sur le fait que l'arachide étant actuellement la principale source de 

revenu des paysans, limiter son expansion implique nécessairement que le 

Gouvernement garantisse une autre source de revenu aux agriculteurs. Or les 

contraintes pédoclimatiques et démographiques rendent difficiles les actions 

de diversification. 
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EVOLUTION DE LA VALEUR AJOUTEE DU SECTEUR PRIMAI~E (en milliards FCFA) 

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 

Céréales 8,9 12 1 3 91 1 14 1 1 2812 2315 2310 17,1 
Arachides 910 1915 1012 16 14 3519 5213 4311 15,5 

Fruits & 2 , 5 3 , 1 310 3,4 4 1 1 513 6,0 519 
Légumes 

~oton/Tabac 0,4 0,6 011 1 , 1 1 19 1 1 5 1 , 5 1 18 

T•lb. Féculents 3 1 3 3,0 312 315 413 4,0 211 211 

~utal Agr!culture 2 4, 1 38,6 26,2 3815 1414 86,5 77,0 4310 

Total Secteur Rrimaire 51 15 69,2 61 14 81,6 12416 14518 14317 113 1 1 

Agricul/Primaire (%) 47 56 43 47 60 60 54 38 

PIB 216 1 1 240,7 24311 29914 359,2 40218 41919 40317 

Agr/PIB • (%) 11 16 11 13 21 2 1 18 11 

Prim./PIB: , (%) 24 29 25 27 35 36 34 28 . 

---------

1979 

36,9 
3711 

6,4 

1, 6 

313 

8513 

15510 

54 

46812 

18 

33 

1980 

2511 
2810 

610 

1 15 

3 1 1 

6 3°17 

14212 

43 

45017 

14 

32 

1 

1 

1 

,1 

'1 
1\) 

1 
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L'activité des huileries est surtout fonction du niveau d'appro­

visionnement en grain~d'arachide, et représente entre 1973 et 1977 de 

2 à 5% du PIB et de 8 à 20% de'ia valeur ajoutée du secteur secondaire. 

Mais la capacité de trituration des huileries est actuellement sous­

employée et l'on a vu que les perspectives d'écoulement de l'huile d'ara­

chide sur le marché mondial sont médiocres. 

2.5.2. Place des productions tirées des cultures pluviales dans les échanges 

extérieurs (cf tableau) 

Les produits tirés des cultures de l'arachide et du coton cons­

tituent l'essentiel des exportations de produits agricoles, et en moyenne 

près de 50 %, en valeur, des exportations totales. Les variations inter­

annuelles sont considérables. Le coton ne représente toujours en valeur, 
qu'uœfaible part de l'ensemble. 

Coton 
çoton + arachide 
(en %) 

1973 

6,6 

1974 1975 

6,9 3,2 

Les importations de céréales 
des importations totales (10 % environ) 
fortement en valeur courante du fait de 

consommation, et de l'accroissement de 

Si l'on se réfère au déficit 
résultats suivants (Milliards FCFA) 

1973 1974 1975 

1976 1977 1978 1979 

4,4 6,6 14,3 4,9 

constituent une part appréciable 

mais surtout elles augmentent 

l'évolution des habitudes de 

la population urbaine. 

commercial, on obtient les 

1976 1977 1978 1979 

Déficit commercial 36,7 25,0 25,9 38,1 35,1 68,6 84,1 

Exportations 
16' 1 35,7 41,6 (Arachide + Coton) 67,1 79,2 26,9 47,5 

Importations céréalières 13 22 Il 17 19 17 21 

2/1 (%) 44 143 161 176 226 39 56 
3/1 (%) 35 88 42 45 54 25 25 



PRODUITS 

1973 

Arachide d6cortlqu6e l 
Arachide de bouche 

llulle d'auchide 11 

(dont brute) 

(dont raffinh) 

Tourteau d'arachide 167 

Soue-Total 247 

Coton - fibre 5 

TOTAL (1) 252 

TOTAL exportation& (2) 

(1)/(2) (en 1) 

CIREALlS 

197) 

TOTAL CEREAL&S (l) 

dont RIZ 192 

dont BU 105 

TOTAL llllp0rtatlonf(2) 

(1)/(2) (en 1) 

1 

Tableau 1 EXPOilTATJOtiS PK PROOUITS TIII~S PES CUI.TUIIES PI.UVtAI.ES 

-
A. QUANTITES ( IOCIO T) •• VAI.EURS (Hilli nd P CFA) ------- -------
1974 1975 1976 1977 1978 1979 1911 1974 . 1975 1976 1917 

5 9 110 71 5 9 O,l 0,8 l,l 11,5 9,0 
l l l l l 0,2 0,4 0,2 

105 197 21,4 227 66 1}6 8,1 25,7 li·' 42,0 48,5 
165 221 192 51 121 16,2 40,2 

lZ 2l 15 Il 15 5,8 8,1 

184 112 176 152 148 255 6,5 6,9 7,9 10,4 16,6 

294 519 751 651 220 401 15,1 11,4 40,1 64,1 74,1 

1 5 10 Il 10 1 1,0 2,1 1,1 2,8 4,9 

lOI 524 761 664 210 408 16,1 15,7 41,6 67,1 79,2 
1 

1 41,1 1 94,0 99,1 115,9 152,9 
1 ! 

1 ' 17 18 42 58 52 

Tableau 1 lHPORTATIOHS Pl CIREALIS 

A. QUAHTJTES (1000 T) •• VALIUIS (Milliarda P CFA) 

1974 1975 1976 1917 1978 1979 1911 1974 1975 1976 1917 

187 407 451 504 Il 22 Il 17 19 

207 102 245 2~8 219 ~~2 10 18 6 Il Il 

87 102 120 96 142 121 ] ] 5 5 5 

80 119 125 154 188 
# 

17 18 9 Il 10 

-
1918 

0,7 

O,l 

16,4 

n,o 
1,4 

6,1 

21,5 

1,4 

26,9 

101,4 

27 

1978 

11 

12 

] 

110 

10 

1979 

1,8 

0,2 

10,8 

27,0 

1,8 

12,5 

45,1 

2,2 

47,5 

111,9 

42 

1979 

Zl 

15 

5 

198 

Il 

1 

.......;) 
+:-

L . . zer+ctn _ .. 

- --··- ------------------------- .. ,., - a - --
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Selon les années, les importations céréalières représen­
tent de 25 à près de 90 % d4 déficit commercial. Les importa­
tions de blé semblent se sta,biliser, celles du riz sont en 
nette augmentation. 

2.5.3.· Rôle des cultures pluviales d~s la couverture des besoins alimentaires 

(cf tableau) 

On a retracé dans le tfb1eau ci-apris, l'évolution du~ 

céréalier de 1973 l 1980. Il apparatt que les besoi~s calculés sur ta base 

de 210 Ka/tite sont globalement ~at~sfaits grâce l des importations nettes 

massives variant selon les ~·~· de 200 000 + l pris de 700 000 T, le 

taux de couverture des besoins par la production nationale variant de 

45 l 80 %. 

En moyenne sur la pér~ode, on a (1000 T) 

p Production nette 624 

I Importatio~ 521 

0 Disponible 145 

B Besoin théorique 085 

P/B (%) 58 

A noter que l'aide ali~entaire représente environ 15 %des 

importations. 

On a déjà vu la part tris dominante qu'occupaient les cultures 

pluviales dans la production ~~ionale. Force est de constater qu'elles 

sont tris loin de satisfaire les Qesoins en quantité (cf bilan ci-dessus), 

en qualité (car la production est trop basée sur les céréales peu demandées 

par la population urbaine, qui fit responsable pour l'essentiel du déficit) 

et en régularité (ceci ser,it ~ins grave si une commercialisation et un 

stockage de régulation interannuels étaient organisés, mais ce n'est pas 

le cas pour l'instant). 



EVOLUTION DU BILAN CEREALIER de 1973 à 1980 

P : Production nette 
I : Importation nette 
D : Disponible 
B : Besoin théorique 

PRODUITS 

MIL et SORGHO 

RIZ PADDY 

MAIS 

BLE 

TOTAL CEREALES 

p 
I 
D 

p 
I 
D 

p 
I 
D 

p 
I 
D 

p 
I 
D 

B (a) 

D - B 

D/B % 

p - B 

P/B % 

J973 

427 
4J 

468 

54 
3JO 
364 

27 
51 
78 

-
94 
94 

508 
496 

1 004 

989 

+ 15 

101 

- 481 

51 

J974 J97S J976 

673 518 425 
7 2 7 

680 520 432 

102 JI 0 J07 
334 J64 394 
436 274 50J 

34 35 34 
27 JO 15 
6J 45 49 

- - -
73 95 109 
73 95 J09 

809 663 566 
44J 27J 525 

1 250 934 J 09J 

1 014 1 039 1 068 

+ 236 - 105 + 23 

123 90 102 

- 205 - 376 - 502 

80 64 53 

J977 

351 
47 

398 

52 
398 
450 

26 
14 
40 

-
88 
88 

429 
547 
976 

1 096 

- 120 

89 

- 667 

39 

(a) 210 kg/tête ; tau~ de croissance de la population : 2,7 % par an 

J978 J979 

675 487 
60 20 

735 507 

130 81 
385 567 
515 648 

47 36 
12 9 
59 45 

- -
116 JJ2 
1J6 112 

852 604 
573 708 

1 425 1 312 

1 125 1 157 

+ 300 + J55 

127 113 

-273 - 553 

76 52 

J980 

445 
29 

474 

48 
482 
530 

42 
23 
65 

-
97 
97 

535 
63J 

1 166 

1 189 

- 23 

98 

- 654 

45 

• 

J98J 

624 
521 

1 145 

1 085 

60 

106 

- 461 

58 

1000 T 

! 
1 

1 

' 

1 

-.J 
0'\ 

1 
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2.5.4. La place des cultures plu~iales dans l'aide publique au diveloppeœent 

de 1975 i 1980 

Les engagements d'Aide Publique au diveloppement en~re 1975 et 

1980 ont ité les suivants : 

(millions $ US) 

1975 1976 1977 1978 1979 1980 Total 1 
1975-80 

Aide hors ;ero-m (1) 81,689 60,223 69,802 137,861 155,212 167,557 672,344 
ssistance tech-

nique 34,509 36,180 33,370 55' 031 55,415 58,653 273' 158 
Aide alimentaire 10,216 5,979 14,471 21,048 23,255 35,556 110,525 
Recherche fon-
damentale (2) 9,940 8,691 7,639 
Soutiens à la 

15,382 8,523 10,181 60,356 

balance des 
pa.i,ements (3) - - 3,400 28,516 63,190 13,781 108,887 
Soutiens bud-

1 gétaires ( 4) 7,889 4,769 4,912 - 0,282 21,877 39,729 
Aide dans le 
cadre de 
'CrOJe"tS : 73,638 86,111 96,738 11 o, 128 175,630 120,107 662,352 
15êve!oppement 
rural 23,444 57,014 44,810 61,808 43,937 31,210 262,223 
dont : CUltures 
;eluviales 12,740 14,452 282 765 5,625 4,689 38,553 

Aide TOTALE 155,327 146,334 166,540 247,989 330,842 287,664 1,334,696 

(1) Comprend aussi l'aide d'urgence, les actions culturelles, les 
bourses. 

(2) Essentiellement subventions de la France à l'ISRA, ORSTOM, 
GERDAT. 

(3) Le STABEX, suite aux 'Ce~tes de recettes d'exportations 
arachidières représente les 3/4 de ce montant. 

(4) Ce sont les concours financiers de la France au budget de 
fonctionnement. 

Source : Club du Sahel. 
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L'Aide Publique au Développement en faveur des cultures 

pluviales représente sur la période 1975/80, environ 3 %de l'aide totale. 

Cette aide a plut8t tendance à diminuer depuis 1975 ; elle est octroyée 

sous forme de dons, à l'exception des concours de la Banque Mondiale et 

de la Caisse Centrale de Coopération Economique qui sont des prits à 

conditions douces. 

Si une quarantaine de donateurs interviennent au Sénégal 

dans les divers secteurs, seulement sept d'entre eux apportent leur 

concours aux cultures pluviales. 

Total engagements 1975/80 (millions $ US) 
1 

Banque Mondiale/IDA 15,3 

Etats-Unis/USAID 11,8 

FED 4,7 

FRANCE/CCCE 3,0 

ALLEMAGNE 2,4 

FRANCE/FAC 1 , 1 

UNSO 0,2 

TOTAL 38,5 
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.. 
ProJets financés sur Aicoa Extérieures 

de 1975 à 1980 

1975 1976 1977 1978 

Projet ~roduction 
céréali re 

Etats-Unis 3,358 Lt89 300 
Projet Terres Neuves II .. 

IDA 2,000 
Projet Sine Saloum 

IDA 7~000 

Projet Sedhiou II 
2,.968 CCCE 

IDA 6,300 
Projet PIDAC 

Etats-Unis 
UNSO 

Projet Mars 
Allemagne 382 38 

Projet Unités Expérimentales 
244 FAC 

Opération Arachide 
lt, 695 FED 

Projet Céréa11er SODEFITEX 
465 FAC 

TOTAL 12.740 14, lt52 282 765 
-- -- -------- -- --~--

(Engagements en milliers t US) 

1979 1980 Total 
1975-80 

599 1,500 6,.246 

2.ooo 

7.000 

2,968 
6,300 

2,600 5,.600 3,ooo 
200 200 

1, 991 2,411 

235 189 668 

4.695 

465 

5.625 4,689 38.553 

" 

. ~ 

.......;, 
\0 

1 
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CHAPITRE III 

LES PROJETS DE DEVELOPPEMENT DES CULTURES PLUVIALES 

3.1 LA SOCIETE DE DEVELOPPEMENT ET DE vot.GARISATION AGRICOLE (SODEVA) 

Historique 

La SODEVA fut créée en 1968, en application de la politique de 

nationalisation, pour succéder 1 la SATEC qui, depuis 1964, était respon- • 

sable de la vulgarisation agricole dans une partie du Bassin Arachidier. 

Bien que la SATEC n'ait pas atteint l'objectif sans doute trop ambitieux 

qu'elle s'était fixé (augmentation de la production d'arachide et de mil 

de 25 %) elle n'en a pas moins laissé de sérieux acquis sur le terrain ; 

le Bassin Arachidier a une longue tradition d'encadrement et les paysans 

connaissent au moi~s, sans toutefois toujours les applique~ les thimes 

techniques les plus simples dits "thlmes légers", qui sont en fait les 

plus importants pour la grande masse des paysans. Citons notamment 

-Utilisation des semences séle~tionnées d'arachide 

- Traitement des semettces 

- Semis 1 bonne densité, bonne profondeur et en ligne 

- Recours 1 la fumure minérale mais 1 faible dose 

- Sarclages 1 la houe attelée effectués en temps voulu 
-Récolte de l'arachide 1 pleine maturité avec utilisation de la 

souleveuse et sans restes en terre 

A partir de 1968, la SODEVA s'efforce, par une vulgarisation de 

masse, de généraliser l'application de ces thèmes dans l'ensemble du 

Bassin Arachidier. Mais au-dell de cette tâche prioritaire, la SODEVA 

s'intéressera également aux agriculteurs ayant bien assimilé les thèmes 

légers afin de leur faire franchir une nouvelle étape en leur proposant 

des thèmes plus intensifs dits "thèmes lourds" : 

- Traction bovine 

-Labour 

-Amélioration foncière par essouchement des terres et phos-
phatage de fond (400 kg/ha de phosphate tricalcique) 

- Fumure minérale forte 

- Rotation quadriennale JAMA (Jachère- Arachide, Mil- Arachide) 

- Reboisement 
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C'est vers 1972 que se dessina la classification des exploitations 

en trois types correspondant à des niveaux d'intensification différents : 

T L th~mes légers 

T B traction bovine 

T B F F traction bovine et fumure forte 

typologie qui fut ensuite pendant des années le cadre de référence de 

la SODEVA •. 

L'encadrement, dont les effectifs avaient dû être réduits pour des 

raisons financi~res, eut tendance à cette époque à concentrer ses efforts 

sur les exploitations présentant à priori les meilleures potentialités, 

c'est-à-dire souvent les plus grandes, et par suite à délaisser les autres 

exploitations moins favorisées. A tel point que l'on a pu parler d~enca­

drement "élitiste". 

De 1972 à 1975, la SODEVA a poursuivi ces actions d'intensification 

dans le cadre de divers projets dont le dénominateur commun est l'accent 

mis sur la traction bovine et le laboux. le plus typique est le projet 

Sine-Saloum I qui sera analysé plus loin. 

Mais les résultats quantitatifs obtenus ne sont pas à la hauteur 

des ambitions, car les th~mes préconisés, qui permettent à un petit nombre 

d'exploitations de pointe d'obtenir de brillants résultats, ne sont pas 

généralisables, tels quels, à la masse des agriculteurs. Un certain 

nombre d'obstacles à l'intensification ·sont ainsi identifiés mais l'effet 

d'entrainement, sur lequel on comptait beaucoup, ne se manifeste gu~re 

dans la pratique. 

A partir de 1975 est définie une nouvelle politique particuli~rement 

bien illustrée par les projets "Sine-Saloum 2 '' et "Moyen Terme Sahel". On 

recherche un développement intégré et une véritable promotion du monde rural. 

Notamment, on accorde plus d'attention à l'intégration agriculture-

élevage, à l'alphabétisation. Mais la stratégie d'intervention privilégie 

toujours autant les exploitations de pointe. C'est à la même époque que 

l'audiovisuel commence à être utilisé comme outil de vulgarisation. On 

se propose également de mieux mesurer l'impact réel des proiets : pour 

cela il est créé une cellule de suivi-évaluation et une étu­
de sur l'efficacité du "Programme Agricole" est entreprise. 
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Mission et objectifs de la SODEVA 

Depuis 1980, les objectifs et la strat,gie d'intervention ont été 

à nouveau redéfinis pour tenir compte des leçons de la période pricèdente 

et des objectifs généraux du VI Plan. Le gouvernement et la SODEVA ont 

passé un contrat pour les campagnes 1981/82; 1982/83 et 1983/84, sous la 

forme d'une "Lettre de Mission". Ce document précise les engagements réci­

proques des deux parties compte tenu de certaines hypothèses relatives 

aux phénomènes dont la SODEVA n'a pas le contrôle (pluviométrie, politique 

semencière, relance du crédit agricole). Nous passerons rapidement en revue 

le contenu de cette "Lettre de mission". 

En tant que Société Régionale de Développement Rural, la SODEVA 

est chargée du développement ru~al intéaré du Bassin Arachidier dans le 

cadre des orientations générales du Plan (autosuffisance alimentaire, 

sécurisation des revenus, sauvegarde du milieu naturel, promotion de la 

participation du monde rural à la aestion de ses affaires, amélioration 

de la balance commerciale). 

Des objectifs précis lui sont assignés 

• productions végétales (toutes cultures, boisement) 

• productions animales (embouche, restructuration du troupeau) 

• formation et promotion des ruraux (alphabétisation fonctionnelle, 
éducation coopérative, intégration de la femme dans les activités 
de l'exploitation, artisanat rural). 

La stratégie d'intervention (vulgarisation de masse auprès de 

groupes d'agro-pasteurs) est précisée ainsi que les méthodes d'approche 

(démonstrations, visites organisées, séances audiovisuelles et radio 

rurale, réunions de village s'adressant aux groupes mais le conseil 

d'équipement et le conseil de gestion restent individuels) et les thèmes 

techniques à vulgariser 

Enfin sont données des indications relatives à la politique du 

personnel et aux modalités de suivi. 
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Zone d'action Le Bassin Arachidier 

La zone d'action de la SODEVA correspond au Bassin Arachidier qui 

s'étend sur les régions de Diourbel, Louga, Sine-Saloum et Thi~s, soit 

par rapport! l'ensemble national 

34 % du territoire 

64 % des surfaces cultivables 

70 % de la production arachidiire 

Le Bassin Arachidier comprend près de 200 000 exploitations où 

vivent plus de 2 300 000 ruraux. Il souffre d'un certain nombre de 

handicaps : 

- Pluviométrie insuffisante variant, en année normale de 900 mm au Sud 

! 400 mm au Nord. 

- Sols sableux et sable-argileux pauvres, fragiles et filtrants, souvent 

très dégradés, 

- une densité de population élevée pouvant dépasser 100 habitants/km2, 

-des structures d'exploitations assez inégalitaires comme en témoignent 

les quelques données ci-dessous tirées d'une enquête auprès 
d'un échantillon représentatif d'adhérents de coopératives 
en 1975/76. 

des adhérents cultivent 
chacun moins de ha 

et représentent ............ 
% de la surface totale 

Les adhérents qui exploitent plus de 

25 ha représentent ••••••• % 
des adhérents 

et •••• %de la surface totale 

DIOURBEL TRIES SINE-SALOUM 
+ LOUGA. 

9,2 7,8 . 7,5 

28 30 9 

5 3 3 

15 11 11 

Le Bassin Arachidier joue,du fait de l'arachide, un rôle tellement 

important dans l'économie du pays qu'il a bénéficié très tôt des efforts 

de recherche et de diffusion des techniques modernes de production. Il 

poss~de donc une certaine avance technique. 

,_, 
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Moyens 

Les moyens en personnel ont fluctué au gré des changements d'orienta­

tion et des concours plus ou moins importants de l'aide extérieure. Pour 

la période récente on a : 

Effectif total 

dont encadrement 
de base 

1973/74 

992 

712 

74/75 

1062 

742 

75/76 76/77 

1338 1496 

926 959 

77/78 78/79 

1701 1882 

1089 1158 

79/80 80/81 

1841 

1149 

1661 

998 

dont cadres nationaux 164 183 252 320 356 428 405 409 

Budget total 

On est actuellement dans une phase de compression de personnel 

pour deux raisons 

- le manque de ressources financières 

- la nouvelle orientation qui tend à donner aux paysans et à leurs 

groupements plus de responsabilités, avec pour corollaire un certain 

"dépérissement" de l'encadrement. 

Le SODEVA souffre d'un nombre insuffisant de cadres supérieurs. 

Des mesures sont à l'étude pour réinsérer les encadreurs de niveau 

d'instruction générale insuffisant dans le secteur productif. 

L'effort de formation des agents est appréciable, de l'ordre de 

15 à 20 jours/an selon les catégories. 

Les ressoureces financières ont évolué comme suit (en Millions FCFA) 

1972/73 73/74 74/75 75/76 76/77 77/78 78/79 79/80 80/81 

2414 2435 

dont budget national 

dont aide extérieure 

379 

162 

185 

581 

242 

325 

797 

258 

500 

1198 

356 

716 

1556 

376 

927 

1831 

405 

1247 

465 573 

1780 1669 

2752 

690 

1892 
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Le Budget total a cru en moyenne pendant la période de 28 % par an 

en monnaie courante. La part du budget national s'élève à 26 % des ressour-

ces totales en 1981. 

Les dépenses des deux derniers budgets se répartissent comme suit 

1980/81 1981/82 

Millions F % Millions F % 

Investissement 401 15 983 34 

Fonctionnement 738 27 899 31 

Personnel 613 58 029 35 

Total 2 752 100 2 911 lOO 

Le principal problème tient au désengagement progressif des 

sources extérieures de financement, et à la difficulté de mobiliser 

les fonds d'origine nationale. 

0 0 

0 

Nous passerons tout d'abord en revue les principaux projets 

mis en oeuvre par la SODEVA, avant d'en tirer des conclusions d'ensemble. 
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3.1.1. Le projet pilote Sine-Saloum (1972-1975) 

Le projet concernait pour partie les départements de FOUNDIOUGNE, 

KAFFRINE et NIORO du RIP (Région du Sine-Saloum). Partant des insuffisances 

constatées lors de l'opération "Arachide-Mil" 1964/1972, on se proposait 

d'expérimenter avec ce projet pilote de nouvelles formules de vulgarisation 

et de développement. 

Tout en poursuivant la vulgarisation des thèmes légers, il 

s'agissait d'amorcer la diffusion des thèmes lourds (fumure forte, 

amélioration foncière, etc ••• ). 

Les principales réalisations furent les suivantes 

Critères Objectifs Réalisations % des objectifs 

Nombre d'exploitations TBFF 2,0 0,6 30 
(en milliers) 

TB 3,3 4,2 127 
{Campagne 1973/74) 

TL 5,6 6,3 113 

Essouchement- 6,3 10,4 165 
Phosphatage 
(1000 ha) 
Labour (1000 ha) 2,2 0,7 32 

On notera que le développement de la traction bovine a été bon. 

Plus de 75 % des boeufs utilisés pour le trait ont été prélevés volontai­

rement par le paysan sur son propre troupeau et dans deux cas sur trois 

c'est lui-même qui les a dressés. En revanche, le thème du labour est 

mal passé. 

Le projet, d'un coût global de 1 815 Millions FCFA
1
a bénéficié 

de l'aide de la Caisse Centrale de Coopération Economique (CCCE) 

pour 815 Millions FCFA. 
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Rubriques 

Co~struction-Equipement 

Encadrement - expatrié 

-nationaux 

Fonctionnement -
Frais de siige - Divers 

Subvention aux facteurs de production 

Total 

Financement 
eccE 

98 

227 

302 

188 

815 

Financement 
Budget National 

380 

620 

1 000 

' 
1 '/:1 
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3.1.2. Le projet Sine-Saloum II (1975- 1980) 

Ce projet de "promotion rurale" est un projet intégré comportant 

plusieurs volets (intensification, élevage, amélioration foncière, boise­

ment, formation, études diverses en liaison avec l'ISRA). D'une durée de 

5 ans, il fait suite au projet Sine-Saloum I qui en constituait la phase 

pilote. 

Les objectifs étaient très ambitieux. Il prévoyaient en 

dernière année du projet 

- 21 000 exploitations en traction bovine, dont Il 400 en intensification 

- 27 000 paires de boeufs dressées au travail 

- embouche de 4 700 bovins, 1 000 ovins, 500 porcs 

- sauvetage de 18 000 veaux 

etc ••• 

Les moyens mis en oeuvre étaient importants. Le personnel mis 

à la disposition du projet représentait environ 50 % des effectifs totaux 

de la SODEVA, avec un organigramme très structuré et adapté à la multipli­

cité des volets d'action. 

D'un coût total de près de 7 Milliards FCFA, le projet bénéfi­

ciait de l'aide de la CCCE et de la BIRD 

Source de financement Millions FCFA % 

Etat 415 20 

BNDS 398 6 

BIRD/IDA 3 150 45 

CCCE 2 000 29 

Total 6 963 100 

Les subventions aux facteurs de production ·ont représenté 

613 Millions, les frais de personnel 3 595 Millions, soit respectivement 

9 % et 52 % des dépenses totales. 
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Les rlalisations sont r'sumées pour l'essentiel dans le 

tableau suivant. On peut faire les quelques observations suivantes 

- les pourcentages de réalisation des objectifs techniques sont en 

général assez bons, et la plupart des thèmes sont bien passés. Seul le 

labour n'a pas l'extension attendue. 

- les surfaces en intensification ne représentent cependant qu'une 

infime partie des surfaces totales de la zone. Par exemple pour l'arachide 

(5 1 600 000 ha dans la zone), moins de 3 %. 

- les augmentations de production dûes au projet ont été estimées 

1 27 400 T en fin de projet, soit environ 5 % d'une production totale 

de 550 000 Tonnes. 

Au total, malgré des réussites techniques assez remarquables 

le projet ne semble pas avoir amélioré de façon très sensible le 

revenu des paysans. Les raisons en sont la faiblesse et l'irrégularité 

de la pluviométrie ainsi que sans doute une qualité insuffisante dans 

l'application des thèmes. 
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Rêalisations du projet SINE-SALOUM II 

Cri tares t975/76 t976/77 t977 /78 t978/79 t979/80 

Nombre d'exploitations 

- TBFF (Milliers) 2,3 3,3 S,t 6,2 8,9 

%de l'objectif 68 62 70 67 80 

TB (Milliers) 9,7 t3,5 t0,8 t2,5 14,0 

%de l'objectif 87 t52 tt7 t28 89 

TL (Milliers) t3,8 t7,2 t7,2 t4,8 t7,0 

Nombre d'exploitations . - 72,3 73,7 78,5 79,7 92,4 encadrée 

% du nombre total d'exploit. 35 46 42 44 43 

Nombre d'expl. encadreur 72 83 65 57 

Essouchement- 15,4 20,6 22,9 39,5 58,7 
Phosphate (1000 ha) 

%de l'objectif 75 99 tt 0 

Labour (1000 ha) 2' 1 4,t 2,7 4,4 

%de l'objectif 60 67 29 38 

Surfaces en intensification 

ARACHIDE (1000 ha) S,2 7,4 8,8 13,4 14, 1 

MAIS Il 0,5 1,3 1 '2 1,8 0,8 

SORGHO Il 0,5 0,7 0,9 0,5 0,4 

MIL Il 3,2 4,3 6,2 10,3 tl' 9 
COTON Il 0, 1 o, t 0,2 0,2 0,2 

TOTAL 9,5 t4,5 t7,4 26,2 27,4 

Augmentation de production 
dûes au projet (tOOO T) 

ARACHIDE 4,4 13,5 t9,0 25,3 
MIL t' 2 3,9 5,5 6,7 
SORGHO t,O 2,7 4,9 7,7 
MAIS 1,7 4,3 7,7 lt,8 
COTON o, t 0,3 0,5 0,8 
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3:1.3. Le projet de la Zone-Test 

Ce projet constitue à partir de 1980 la suite des projets Sine-Saloum 

I et II. Mais il ne concerne plus que deux départements de la région du 

Sine-Saloum, ceux de Kaolack et Foundiougne choisis comme représentatifs 

de situations diffé~ntes. Il s'agit, tout en maintenant les acquis, de 

tester la mise en oeuvre des nouvelles orientations de la SODEVA : 

-vulgarisation de groupe, et non plus individuelle, s'appuyant sur 

un programme de dimonstrations 

- conseil de gestion individuel 

- réorganisation et allègement du dispositif d'encadrement 

- restructuration du monde rural par la création de sections villa­

geoises, après assainissement des coopératives. 

Les objectifs sont toujours 

- 1 'amélioration du revenu des ruTaux par 1' intensification, . · _,_ 

- la diversification (développement du mais notamment) 

et l'intégration agriculture-élevage 

- la sauvegarde du patrimoine foncier par le reboisement. 

Le budget du projet s'élève· à 1. 633 Millions de FCFA 

Dépenses 

Investissements 

Personnel 

Fonctionnement 

Divers et imprévus 

Millions 
(CFA) 

143 

840 

231 

419 

Source de Financement 

9 Budget National 

51 CCCE 

14 BIRD/IDA 

26 

Millions 
(CFA) 

398 

452 

783 

24 

28 

48 

Total 1 633 100 Total 1 633 100 

La situation de blocage dans laq~elle se trouvent le crédit et les 

approvisionnements n'ont permis d'enregistrer que des résultats très 

fragmentaires : 

- environ 100 eoopératives assainies et 600 sections 
villageoises créées 

- 16 forgerons formés, 
etc ••• 

% 

j 
1 il 
1 
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On constate une certaine difficultê à atteindre l'objectif en ce 

qui concerne les exploitations les plus intensives. 

On notera que dls avant la fin du projet, l'équipement en matériel 

de culture attelée était très satisfaisant. 

1977 couverture des besoins théoriques 

(en millions) (%) 

Semoirs 41 ,0 108 

Souleveuse 19,6 65 

Houes 43,2 50 

Charrues 0,6 38 

Charrettes 13,4 47 

Au total, le projet a bien atteint certains de ses objectifs : 

renforcement de la SODEVA, développement de l'équipement en matériel et 

de l'utilisation de l'engrais. Mais les objectifs d'intensification n'ont 

pas été tous atteints. Les principales difficultés ont été celles relatives 

à l'approvisionnement et à ~a commercialisation. 
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3.1.5. Le projet Moyen Terme Sahel (2° phase 1980-85) 

Ce projet est la suite et l'extension du projet pr6cédent. 

Il s'6tend sur les 5 d6partements de TRIES, DIOURBEL, BAMBEY, TIVAOUANE et 
M1BACKE (régions de Thiis et Diourbel) qui comptent une population de 

665 000 habitants. 

Les objectifs du projet s'inscrivent dans les orientations des 

5° et 6° Plans (accroissement de la production c6réalière, stabilisation 

de la production arachidiire, diversification, int6gration agriculture­

élevage). Des volets particuliers ont trait 1 l'intégration de la femme 

dans les activit6s de développement agricole et 1 la recherche appliquée 

(programme conjoint ISRA/SODEVA). 

Les objectifs de production sont les suivants (1000 T) 

1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 

MIL 71,5 87,4 102,7 114,6 

ARACHIDE 31 ,o 31,0 31,0 31,0 

NIEBE 2,8 2,8 2,8 2,8 

Le projet est r6alisé avec l'aide de l'USAID selon le budget 

ci-dessous (en millions FCFA) : 

Constructions, matériel et 
fournitures 

Personnel local 

Assistance technique 

Fonctionnement 

Divers 

Total 

Budget National USAID 

359 

965 434 

232 

281 207 

384 418 

1 630 1 650 

Total 

359 

399 

232 

488 

802 

3 280 

! 
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Le coût de la subvention aux intrants n'est pas comptabilisé ici 

car pris en compte dans le "Progamme Agricole". 

Environ 400 personnes, dont une majorité d'encadreurs et d 1 enquê­

teurs, sont affectés au projet. 

Les réalisations sont pour l'instant médiocres. D'une part la 

pluviométrie de la campagne 1980/81 a été largement déficitaire. D'autre 

part les approvisionnements en facteurs de production ont été insuffisants. 

On note également des retards dans les construction et acquisitions 

de matériel. 
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3.1.6. Le pTojet de développement ruTal de M'BOURet LOUGA 

Le pTojet d'une duTée de 5 ans se pTopose d'aideT au développement 

rural du département de M'BOUR et de la Tégion de LOUGA (DipaTtements de 

Louga, Kébémer et Linguéré), zone difficile qui n'avait pas tTouvé 

jusqu'l prisent de financement extérieur substantiel. 

Les objectifs sont les suivants 

- augmenteT la pToduction agricole, viVTiaTe en particulier 

- amélioTer les conditions de vie en milieu rural 

-catalyser et tester la restructuration des coopératives. 

Le budget prévisionnel du projet s'êllve 1 5,257 Milliards de FCFA. 

L'accent seT& mis sur le crédit rural, l'équipement des collectivités 

et des coopéTatives : 

Millions FCFA % 

Crédit court teTme 478 9 

long teTme 920 18 

Equipements collectifs 591 11 

Equipements des coopéTatives 719 14 

Divers et imprévus 2 549 48 

5 257 100 

L'essentiel de l'aide extéTieure seTa fournie par le Fond Inter­

national pour le développement Agricole (FIDA) et la Banque Islamique­

de Dêveloppment (BID). 

Le projet n'a pas encoTe pu démarTer effectivement car un ceTtain 

nombre de conditions ne sont pas pouT l'instant remplies (veTsement 

de la contTe partie nationale, conditions préalables à la restructuration 

des coopératives). 
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3.1.7. Appréciation d'ensemble sur les interventions dans le BASSIN-ARACHIDIER 

L'appréciation globale la plus immédiate que l'on peut faire de 

l'action de la SODEVA est que les transformations techniques obtenues 

sont impressionnantes, mais que les résultats économiques sont en compa­

raison décevants. 

Sans reprendre tous les résultats connus, commentés et analysés dans 

de multiples notes, études et rapports, on se propose de dégager quelques 

points essentiels car, étant donné la gravité de la situation, une analyse 

détaillée tras raffinée ne serait pas de mise. 

Les handicaps 

Il sont nombreux et très contraignants. La zone est difficile, on 

l'a vu, et ne se prête pas l"l'obtention de résultats spectaculaires. 

Mais deux autres facteurs ont gravement compromis, surtout ce~ derniares 

années, l'action de la SODEVA : l'insuffisance et les retards des appro­

visionnements en matériel, et: surtout en engrais ; l'absence de commercia­

lisation organisée des céréales. On peut ajouter que jusqu'en 1974 les 

prix n'étaient guare favorables aux producteurs, mais la situation s'est 

sensiblement améliorée depuis, si bien qu'actuellement la difficulté 

réside plus dans l'absence de collecte que dans le niveau des prix. 

Enfin, le systame coop~ratif en vigueur depuis l'indépendance a 

imposé trop de lourdeur administrative, trop d'injustices pour être consi­

déré comme ayant été bénéfique au développement dont il n'a dans la pra­

tique guare respecté les impératifs. 

Les atouts 

On a vu que l'ancienneté de la vulgarisation et l'importance de 

l'arachide pour l'économie du pays ont fait que le Bassin Arachidier 

possade une certaine avance technique, a largement bénéficié des efforts 

de la recherche, a fait l'objet dé nombreuses études, enquêtes et analyses 

(des évaluations sérieuses y sont faites depuis plusieurs années). Au 

stade opérationnel ce n'est Vraiment pas le manque de connaissances qui 
empêche d'agir (mais bien sûr recherches et expérimentations doivent être 

poursuivies). 

• 
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Un autre atout réside dans le fait que, pour une large part, le 

Bassin Arachidier est condamné l l'intensification compte tenu de la 

pression démographique. Or l'on a constaté dans bien des cas, et sous 

toutes les latitudes, que le développement ne se réalise jamais mieux que 

sous la pression de la nécessité. On sous-estime sans doute les possibilités 

de réaction des paysans pour peu que sur quelques points-clef l'environ­

nement amont et aval leur devienne plus favorable. 

Les résultats 

Lesuccès les plus spectaculaires ont été obtenus dans le domaine 

de la traction bovine et de l'équipement en semoirs, houes, souleveuses 

et charrettes. Mais les résultats de la diversification sont également 

très positifs, spécialement les progrès du mais et de l'embouche qui sont 

très prometteurs. L'lchec du labour est bien connu et s'explique parfai­

tement. 

La fertilisation minérale a fait l'objet d'un très gros effort 

de la SODEVA tant en vulgarisation qu'en étude pour une meilleure compré­

hension des phénomènes. 

Perspectives 

L'action de la SODEVA s'est considérablement diversifiée avec les 

nouvelles orientations de la Lettre de Mission dont les orientations 

paraissent bonnes. Mais les réalisations ne seront vraiment importantes 

que si les conditions essentielles ci-dessous sont remplies 

- réforme du système coopératif 

- relance des approvisionnements et du crédit 

- organisation de la commercialisation ·céréalière 

Ceci ne veut pas dire qu'il ne restera pas alors d'autres problèmes, 

d'autres difficultés, mais pour l'instant ils ne sont pas prior.itaires. 



- 101 -

3.2 LA SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES (SODEFITEX) 

La SODEFITEX a été créée en 1974 pour prendre la relive de 

la CFDT. Sa vocation originelle était le développement de la culture 

cotonnière ; elle s'est élargie progressivement à d'autres domaines 

d'intervention ; de ce fait la SODEFITEX se rapproche de plus en plus 

de sa vocation statutaire de "Société Régionale de développement". 

Son capital (750 Millions FCFA) se décompose ainsi : 

Etat et CPSP 

CFDT 

Banques 

77,5 % 

20,0 % 

2,5 % 

Ses missions sont actuellement très larges et concernent 

- le développement de l'agriculture 

-le développement de l'élevage 

et partant l'amélioration du niveau de vie des agriculteurs 
et des éleveurs. 

Par une lettre de mission, le Gouvernement a précisé en 1981 

ses relations avec la SO~TEX qui font l'objet d'un contrat-programme 

couvrant les trois campagnes 1981/82, 1982/83, 1983/84. 

La zone d'intervention comprend deux parties : 

a - le Sine-Saloum, pour la seule culture cotonnière (et en fait pour 

sa partie Sud-Orientale seulement), 

b - le Sénégal Oriental et la Haute Casamance (départements de Velingara 

et Kolda) pour le développement des cultures cotonnières, céréalières 

(riz et mais) et arachidière (production d'arachide de bouche, 

multiplication de semences sélectionnées d'arachide d'huilerie) 

et le développement de l'élevage. 

Dans la partie b seulement, la SODEFITEX a le statut de Société 

Régionale de Développement, laissant ce soin à la SODEVA dans le Sine­

Saloum. 

En fait, la SODEFITEX ne couvre pas intégralement sa zone 

potentielle et un certain nombre de villages ne sont pas encadrés du tout. 

Il est difficile d'apprécier leur importance relative. A titre indicatif 

dans la "région d'encadrement" de Kedougou, on estime qu'au cours de la 

campagne 81/82, environ 20 à 25 %des villages n'ont pas été touchés Im' 
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l'encadrement ; dans ce cas précis, il semble que la raison essentielle 

en soit la décision qui a été prise de n'encadrer que les villa~es 

participant à la création d'une "Association de Base de Paysans 11 (ABP). 

Dans la zone "cotonni~re", l'absence totale de culture du coton 

a pu également jouer dans le m~me sens,dans un certain nombre de villages. 

Les potentialités de la zone d'intervention sont jugées bonnes 

d'une façon générale, bien qu'il soit difficile d'avancer des chiffres 

précis de superficies cultivables ou de productions potentielles à moyen 

ou long terme pour deux raisons d'une part à cause des imprécisions 

entourant la délimitation de la zone d'intervention, surtout lorsqu'elle 

ne correspond pas avec une circonscription administrative ; d'autre part 

les estimations provenant de différentes sources sont largement contra­

dictoires car obtenues avec des définitions et méthodes tr~s différentes. 

Cela dit, tout le monde s'accorde pour attribuer de fortes potentialités 

agricoles encore inexploitées au Sénégal Oriental ; le rapport des surfaces 

cultivées aux surfaces cultivables étant souvent très faible, la qualité 

des sols souvent bonne, et la pluviométrie favorable. Néanmoins, la zone 

souffre d'un certain nombre de handicaps qui ne doivent pas être sous­

estimés : son enclavement et son éloignement de Dakar ; d'importantes 

difficultés d'approvisionnement en eau (pufts trop peu nombreux, 

très profonds, en mauvais état) qui, outre les répercussions sur la 

santé humaine et animale, ont le grave inconvénient de mobiliser une 

main-d'oeuvre, pas uniquement féminine, et de la détourner des travaux 

agricoles productifs ; importance des travaux d'essouchement indispensables 

pour une mise en valeur rationnelle ; difficile protection contre les 

dégâts causés par les animaux sauvages ; situation sanitaire médiocre. 

Les quelques observations faites par la mission au cours de sa tournée 

sur le terrain ont montré que ces problèmes étaient souvent prioritaires 

pour le paysan par rapport aux probl~mes strictement agricoles, ce qui 

montre bien l'intérêt, pour la zone, d'actions de développement plus 

diversifiées dans le cadre d'un projet intégré. 

Sur le plan agricole, le fait le plus saillant est la faiblesse 

de l'équipement en matériel de culture attelée et de transport qui cons­

titue sans doute actuellement l'obstacle principal à une valorisation des 

potentialités. 

l 
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La structure d'encadrement général est de type pyramidal 

classique correspondant au découpage propre à la Société 
("régions", secteurs, zones et centres). Les effectifs et la 
densité d'encadrement sont pour la campagne 1980/81 les sui­
vants : 

Effectifs de l'encadrement Superficie Superficie 
ëhefs Adjoints Chefs Encadreurs totale par enca-

"Régions" SODEFITEX de chefs de de encadrée dreur 
secteur secteur zone (1000 ha) (ha) 

SINE-SALOUM 2 2 10 38 5,3 140 

TAMBACOUNDA 6 5 22 100 23,4 234 

VELINGARA 4 4 18 75 16,9 225 

IŒDOUGOU 3 3 8 21 6,0 285 
KOLDA 3 3 1 1 52 14,4 278 

Total zone SODEFITEX 18 17 69 286 66,0 231 

Un programme de formation a été mis sur pied en vue d'améliorer 

le niveau technique de l'encadrement et est conduit par des formateurs 

"régionaux". Le personnel est pour l'essentiel contractuel, 60 ingénieurs­

agronomes et !TA fonctionnaires sont mis à la disposition de la SODEFITEX 

par l'Etat. 

L'encadrement semble disposer de moyens de déplacement satis­

faisants et peut appuyer et suivre son action auprès des paysans sur des 

documents normalisés. 

Les fonctions assurées actuellement par la SODEFITEX dans le 

cadre des missions qui lui ont été confiées sont les suivantes : 

a - vulgarisation auprès des paysans de thèmes techniques concernant : 

• la production intensive, la récolte et le traitement des produits 

(coton, mais, semence d'arachide, arachide de bouche, riz pluvial 

de bas fonds ou irrigué), 

• la pratique rationnelle de la culture attelée 

• la multiplication des semences, en liaison avec les organismes 

semenciers. 
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b - structuration du monde rural par une aide 1 la création de 

groupements de producteurs ("Association de Base de Produc­

teurs" ou ABP) dont l'activité est pour l'instant orientée 

principalement vers la gestion de base du crédit et la com­

mercialisation des produits. 

c- approvisionnement des paysans en intrants (semences, engrais •• J 

et en matEriel de culture attelée. 

d - distribution du crédit 

e - commercialisation et éventuellement transformation des 

produits collectés 

• pour le ~' la SODEFITEX achète et traite le coton­

graine, et assure le placement de la fibre, soit loca­

lement, soit 1 l'exportation ; ceci dans le cadre d'une 

convention passée avec la Caisse de Péréquation et de 

Stabilisation des Prix • 

• pour le !!!' une procédure du même type est appliquée • 

• pour le~ et le sorgho, la SODEFITEX ne joue qu'un 

rôle de simple intermédiaire. 

f - aménagement de périmètres irrigués sur les vallées de la 

Sandougou et de la Gambie (pour mémoire). 

g- participation au développement de l'élevage 

Au cours de la période de référence, les activités "cultures 

pluviales" de la Société se sont exercées, pour une part, dans le cadre de 

projets particuliers : 

- Projet "Développement de la zone c.otonniire au Sénégal" (financement 

FED) aTrêté depuis 1980, mais dont les reliquats (437 Millions) ont pu 

être utilisés en 1980/81 et 1981/82 1 diverses actions concernant le 

riz pluvial ou irrigué. Au total 3,96 Milliards CFA ont été consacrés 

1 ce projet sur les 2ème, 3ème et 4ème FED. 

Projet"1l::ulture riz pluvial au Sénégal Oriental" (financement FED 

282 Millions). 

\:, 
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- Projet "Intensification de la production cêréaliire au Sênêgal Oriental" 

(financement FAC, 205 Millions)' portant essentiellement sur le dê­

veloppement du mais au cours des trois derniires campagnes. 

- Projet "Arachide de bouche" (financement FED) 

On examinera successivement les rêsultats obtenus par la 

Société dans ses principaux domaines d'activité 

3.2.1. Dêveloppement de la cultur~ cotonniire 

Cette activité est encore tris dominante, au sein de la SODEFITEX, 

malgré la diversification amorcée depuis quelques années. 

Introduite à petite échelle et à titre expérimental dès 1961, 

la culture cotonnière n'a pu passer au stade industriel qu'à partir de 

1965. On constate (cf tableau ci-dessous) une progression assez régulière 

des surfaces jusqu'en 1978/79 puis une nette régression au cours des 

trois dernières campagnes où l'on retrouve un niveau dêjà atteint 

vers 1973. Ce repli s'explique partiellement par les aléas climatiques 

mais aussi par l'abandon justifié de la politique qui consistait à 

privilégier systématiquement l'extension des surfaces. Les rendements· 

qui s'étaient maintenus à un niveau assez élevé, supérieur à 1 T/ha, 

jusqu'en 1974/75 sont depuis en sensible régression, à l'exception de 

la très bonne campagne 1981/82. Les principaux facteurs avancés pour 

expliquer cette évolution sont, mis à part la mauvaise pluviométrie, 

(spécialement en 1980/81) 

- un prix du coton relativement faible par rapport à celui 

de l'arachide qui explique la baisse des surfaces 

- un parasitisme virulent et mal maitrisé en fin de cycle, 

pour la campagne 1978/79 

Au total, la production n'a toujours pas retrouvé son niveau 

record (45 000 T en 1976/77) malgré une bonne campagne 1981/82. 
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EVOLUTION DE LA CULTURE COTONNIER! DE 1963 1 1981 

Surface Rendement Production Campagne Surface Rendement Production 

( 1000 ha) (T/ha) (1000 T) (1000 ha) (T/ha) (1000 T) 

0,1 0,2 E 1972/73 20,4 1 '2 23,5 

0,1 0,3 E 1973/74 28,6 1,2 33' 1 
0,4 0,7 0,3 1974/75 39' 1 1 ' 1 42, 1 

1 '0 1 ' 1 1 ' 1 1975/76 39,2 0,8 30,7 

3,0 1,3 4,0 1976/77 43,9 1 ' 1 45,2 

6,4 1 '6 0,9 1977/78 47' 1 0,8 37,2 

9,8 1 '2 11 '5 1978/79 48,3 0,7 33,8 

13,6 0,9 1 1 '8 1979/80 30,9 0,9 26,9 

18,3 1 '2 21 ,5 1980/81 29,9 0,7 20,6 

1981/82 32,0 1 '3 41,0 

Dès l'origine,la production cotonnière a été orientée sur 

des bases d'intensification ce qui a permis de maintenir le rendement 

moyen aux alentours de 1 T/ha. Le recours à la fumure minérale et aux 

traitements phytosanitaires ULV est généralisé grâce d'une part au 
système du prix net, d'autre part à un encadrement de type rapproché 

s'adressant- jusq~'à tout récemment -aux paysans pris individuellement 

En % de la surface totale 

Campagnes 74/75 75/76 76/77 77/78 78/79 79/80 80/81 81/82 

Surface fumée (NPK) 95 97 93 93 94 97 94 98 

Surface fumée (urée) 67 56 57 63 63 66 47 49 

Surface traitEe 98 96 96 94 96 98 95 99 
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Le labour à la charrue a itê êgalement largement diffusé. 

Après avoir atteint un maximum d'environ 70 %, la proportion de aur;aces 

cotonnières labourêes à la charrue semble plafonner et même régresser 

(47% en 1980/81, 59% en 1981/82). Le semis au semoir n'a été introduit 

que beaucoup plus récemment et a concerné 41 %des surfaces en 1981/82. 

Le développement de la culture cotonnière a été dans l'ensemble 

un succès malgré les difficultés éprouvées ces dernières années pour 

atteindre des objectifs sans doute un peu trop ambitieux. Les atouts 

du coton sont incontestables:pour le paysa~une plus grande sécurité de 

revenu monétaire grâce à une bonne résistance à la sècheresse, à un paquet 
technique ayant fait ses preuves.,à Ul coût des intrants et un crédit de 

campagne intégrés ; pour la Sociét~une maîtrise totale de la filière ; 

pour la collectivité des perspectives à moyen terme sur le marché mondial 

nettement plus favorables que pour l'arachide. Le développement pourra 

se poursuivre si l'écart des prix-producteur de coton et de l'arachide 

se maintient. L'écart souhaité par les responsables de la SODEFITEX serait 

de 25 % en faveur du coton ; pour la campagne 1982/83, compte tenu d'un 

prix de l'arachide de 60 F cela correspondrait à un prix du coton de 75 F 

alors que le prix annoncé n'est que de 70 F. Il conviendrait également 

que le prix soit fixé suffisamment à l'avance, ce qui n'est pas toujours 

le cas. On notera enfin que les surfaces emblavée.s dépendent assez forte­

ment des résultats économiques de la campagne antérieure ce qui est peut­

être le signe d'une insuffisance numérique ou qualitative de l'encadrement. 

RELATIONS PAR RAPPORT AUX PREVISIONS (%) 

Surface Rendement Production Campagne Surface Rendement Production 

77 - - 1973/74 91 98 89 

87 - - 1974/75 103 93 96 

122 - - 1975/76 87 72 63 

161 168 271 1976/77 95 79 75 

101 94 94 1977/78 98 - -
89 78 70 1978/79 95 - -
96 1 10 106 1979/80 69 87 60 

81 104 85 1980/81 75 70 52 
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3.2.2. Diveloppement dea cultures ciréaliires 

Les actions d'intensification des cériales en zone cotonniire 

n'ont commenci qu'en 1971/72 pour le riz pluvial et 1976/77 pour le mais. 

Les rialisations en matiire de riz pluvial ont été les 

suivantes 

REALISATIONS EN % DES PREVISIONS 

Surface Rendement Production Surface Rendement Production 
(1000 ha) (T/ha) (1000 T) 

2,1 2,8 5,9 106 164 174 

8,1 2,7 22,1 101 152 153 

9,4 2,0 19,1 97 100 97 

5,3 1 , 1 6,0 49 52 25 

8,1 1,7 13,5 68 72 49 

7,9 1 , 1 8,3 85 50 43 

3,7 0,7 2,8 50 33 16 

1,3 2,4 3,1 - - -

Apris un dimarrage satisfaisant, on constate une nette 

régression depuis deux ans ; à cela plusieurs raisons : des difficultés 

d'approvisionnement en semences, la faiblesse de la commercialisation 

(700 T en 1981/82 pour le riz irrigué et le riz pluvial), la plus grande 

sensibilité de la culture aux aléas climatiques. Il faut également ajouter 

que certains thèmes techniques passent difficilement, notamment le semis 

en ligne qui n'a concerné en 1980/81, par exemple , que 7 % des surfa-
' ces ; le travail avec le semoir Sasa à trac tian humaine vulgarisé jusqu'à 

présent étant trop pénible et trop lent, un semoi:r à 4 rangs à traction 
animale est en prévulgarisation. Le sarclage mécanique étant exclus sur 

les parcelles semées à la volée, leur entretien est souvent insuffisant. 

En revanche, la fertilisation minérale (plus de 50 % des surfaces) et le 

labour (73 %) sont beaucoup plus répandus • En culture pluviale, et mise 

à part la culture de bas-fond, le riz présente certainement moins d'intérêt 

dans la zone que le mais, du fait de sa moindre résistance à la sècheresse. 

1 
j 

' 1 
1 

~ 

1 

1 
J 

' 1 
1 
1 
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L'encadrement du mais a dfmarri 1 un niveau significatif 

avec la campagne 1976/77. La progression des surfaces aiti beaucoup 

plus riguli~re que pour le riz, mais le rendement n'a pas suivi. 

REALISATIONS EN % DES PREVISIONS 

Surface Rendement Production Surface Rendement Production 
(1000 ha) (T/ha) (1000 T) 

1 t 2 1 ,3 1,6 104 64 67 

3,3 0,7 2,5 66 36 24 

7,1 1 ,s 10,6 71 68 48 

7,1 1 t 6 12,4 85 80 68 

6,1 1,0 6,3 81 52 42 

8,6 2,7 23,0 - - -

La commercialisation reste tras faible. En 1981/82, elle a portA 

sur 800 T grtce l un prifinancement SODEFITEX. L'icoulement s'est fait 

sur Dakar. 

Il y a de sirieuses difficultés d'approvisionnement en semences 

tant d'un point de vue quantitatif que qualitatif. En 1980, l'ISRA n'a pu 

fournir en quantité suffisante l'hybride BDS, ce qui a contraint l employer 

le ZMIO peu adapté l la zone. Plus de 80 % des surfaces sont labourées l 

la charrue, environ 30 % semies au semoir, mais la zone de Kedougou, trls 

sous-équipée, est nettement en-dessous de cette moyenne. 

Malgré ces obstacles, le mais a des atouts.reconnus par les 

paysans : bonne résistance l la s~cheresse, rendement ilev'. Il semble 

trls bien adapté l la zone oQ il est susceptible de donner de trls bons 

résultats en assolement avec le coton. Il présente en outre pour la 

Société, l'avantage d'un calendrier de commercialisation complémentaire 

de celui du coton permettant un meilleur amortissement du matiriel de 

transport. 

Le problame semencier est principalement technique : il devrait 

ltre dgli en reconsidérant wentuellement l'option ''hybride" adoptEe 

jusqu'l présent. Le point crucial est celui de l'organisation de la commer­

cialisation, encore embryonnaire alors que le prix-producteur est attractif. 

L'industrie de l'alimentation animale pourrait dans un premier temps cons­

tituer un dibouchi appriciable puisqu'elle importe JO l 15 000 Tonnes de .. 
m&1S. 
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Un mais produit dans la zone de Tambacound• pourrait ltre livrl l Dakar 

l un prix de 63 F/Kg se dêcomposant coume suit 

- Achat au producteur 
- Commercialisation 
- Transport primaire 
- Manutention sacherie 
- Transport Tambacounda-Dakar 

47 
p ••• 

6 
3 
7 

63 F. 

Seule une êtude technico-iconomique plus pricise dira si 

l'alimentation de la population uœbaine peut constituer lgalement .un 
dêbouchi important, et l quelles conditions (transformation et adaptation 

du produit au goGt du consommateur, mesures assurant la compêtitivitê par 

rapport aux clrlales importles). 

Enfin, l'application correcte des thlmel vulgarisls exige que 

l'iquipement des paysans en matlriel de culture attelle (principalement 

sarcleus~et butteuses) soit nettement renforcl. 

3.2.3. Autres actions 

La Sociêt' participe d'une part au projet "Arachide de bouche" 

et l la multiplication de semences d'arachide allectionnles, l c8tl des 

autres Sociltls Rlgionales de Dlveloppement Rural. Ces projets aout lvoquês 

plus loin. 

D'autre par~ elle intervient horizontalement dans l'organisation 

des paysans et dans leur approvisionnement en intrants et en matlriel de 

culture attelê,. 

- Oraanisation des paysans 

Ce n'est qu'en 1979 que la SODEFITEX a pris le parti. de 

dlpasser l'encadrement ind~dPel dont elle s'êtait ·faite jusqu'alors 
une tlgle dans toutes ses relations avec les paysans. Cette rlorientation 

s'appuie.au dlpart,sur un triple constat : 
' 

- le systlme cooplratif est compllte.-nt discrêditl. 

-il faut relancer l'approvisionnement en mat,riel, mais sans retomber 

en matilre de crldi~dans les errements du pa••'· 

- les paysans ne doivent pas rester dans une situation d'assistas. 
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Il est alors décidé de promouvoir activement des "Associations 

de Base de Producteurs" : la premiare a été créée en 1979, il y en a 

maintenant plus de 1300. Les avantages escomptés sont une plus grande 

responsabilisation du groupe villageois, un renforcement de la solidarité 

des paysans et partant une valorisation et un allègement de la tâche de 

l'encadrement, et bien sûr une réduction des impayés. Il est encore trop 

tôt pour fàire un bilan de cette importante action mais un certain nombre 

de précautions ont été prises pour que les ABP aient une consistance 

réelle : 

• les villages sont sélectionnés sur un ensemble de critères pertinents 

(engagement de solidarité, taille minimale, présence de lettrés,. 

engagement d'affecter les ressources l des usages collectifs, etc ••• ) 

la SODEFITEX garde un droit de regard lui permettant d'éviter,ou 

au moins de limiter les déviations toujours possibles • 

• la compétence des ABP pourrait itre étendue l de nombreuses autres 

missions que celles exercées pour l'instant • 

• le budget, alimenté par une ristourne de 1 F/Kg de coton commercialisé, 

n'est pas négligeable. 

D'ores et déjà les ~ésultats obtenus sont bons : taux de rem­

boursement excellent, emploi des fonds de l'ABP l des actions collectives 

d'un intérêt indéniable (construction d'écolè, approfondissement de puits, 

etc ••• ). Le développement des ABP devra néanmoins être conduit avec pro­

gressivité et vigilance en vérifiant que chaque nouvelle avancée est bien 

réelle et se fait sur des bases saines. Une des contraintes importantes 

à lever est certainement le tras faible taux d'alphabétisation ; les 

actions dans ce domaine devraient itre renforcées. Il faudra évidemment 

év~ter,~ou~e généralisation obli~atoire décrétée d'en haut. L'éouilibre 
qui s'établit de fait entre l'initiative des paysans et le pou­
voir d'information et de contrOle de la Société paratt satis­
faisant et laisse bien augurer de l'avenir. 

- Approvisionnement des paysans 

La Société a exercé ses activités d'approvisionnement des 

paysans dans un environnement général défavorable : les difficultés de 

l'ONCAD puis de la SONAR, le blocage du crédit ont entraîné des retards 

dans les mises eu place (d'où des surcoûts liés au non-jumelage des 

opérations d'approvisionnement et de commercialisation) et la nécessité 

pour la Société de préfinancer les engrais et le matériel. 
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La Société a pu racheter d'importants stocks d'engrais complexe 

et de matériel appartenant précédemment à l'ONCAD. 

On a vu que par les ABP un crédit "matériel" assaini a pu être 

relancé (remboursement en 3 ans, à la récolte). Une opération "forgerons" 

semble également donner de bons résultats ; elle comprend plusieurs 

actions 

- approvisionnement en matière d'oeuvre 

- formation au travail du fer et du bois 

- équipement en matériel à crédit 
-crédit de campagne (achat par la Société de l'ensemble de la 

production qu'elle se charge de placer ensuite auprès des paysans). 

mais est encore loin de répondre quantitativement aux besoins. 

Il est absolument vital pour la zone de rétablir rapidement une 

situation plus normale pour tous les approvisionnements et en matière de 

crédit : 

-l'intensification est indispensable du double point de vue de la 

productivité et du maintien de la fertilité 

- les différents thèmes techniques sont liés 

- la zone est encore très sous-équipée 

- il devient d'autant plus important de relancer le crédit que les 

coûts pour le paysan risquent d'augmenter très fortement (le prix 

des matériels pourrait être multiplié par 3 lorsque les stocks 

ex-ONCAD seront épuisés ; les taux de subvention diminueront pro­

bablement, tant pour alléger les charges de l'Etat que dans un souci 

de plus grande responsabilisation des paysans et de meilleure allo-

cation des ressources). 

3.2.4. Perspectives 

Le potentiel de développement de la zone est très important, 

et la maîtrise complète de la filière coton donne à la SODEFITEX une 

assise que n'ont pas les autres Sociétés régionales. Celle-ci jouera de 

plus en plus pleinement le rôle de Société Régionale qui lui a été confié. 

Pour cela, il lui faudra accroître la diversification de ses actions en 

renforçant les programmes céréaliers et les actions d'accompagnement telles 

que l'opération "Forgerons". Cela se fera en partie dans le cadre des 

projets suivants : 
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• développement intégré du département de Kedougou (principalement 

aménagement de bas-fonds, aide à la culture attelée, aide aux ABP 

sous forme d'alphabétisation) avec l'aide du FED. 

• développement intégré au Sénégal Oriental et en Haute-casamance 

avec 1 'aide du FAC , de la CCCE et de la Banque Mondiale. 

Un risque de dispersion, et donc de moindre efficacité, 

existe, mais il paraît surmontable grâce à un renforcement et une 

organisation adaptée des moyens en personnel. C'est plutôt une 

organisation insuffisante des approvisionnements et de la commercia­

lisation céréalière qui risquerait de limiter gravement l'~mpact de 

ces projets. 
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3.3 La SOMIVAC (Sociiti pour la Mise en Valeur Agricole de la Casamance) a Eté 

criée en 1976. Etablissement public à caractère industriel et commercial, 

elle est la plus récente des Sociités Régionales de Développement. 

Ses tâches principales sont, dans la rigion qui lui a ité 

confiée 

- la conception, la planification du développement du secteur rural, 
- la coordination des actions de développement agricole, 

- le contrôle de la réalisation des actions de développement afin 

d'en faire régulièrement le bilan. 

Trois projets de développement rural sont sous la tutelle 

directe de la SOMIVAC : 

• le projet de développement rural du département de Sedhiou 

(PRS Ière et 2ème phase), 

• le projet intégré de développement de la Basse-Casamance (P.I.D.A.C.), 

• la mission agricole chinoise (M.A.C.). 

Ces projets ont pour objectif principal l'intensification des 

cultures pluviales d'arachide d'huilerie, de mil, de riz et de mais. Par 

ailleurs, la SOMIVAC prévoit à terme l'aménagment de barrages antisel et 

la récupération de terres salées sur 30 000 à 35 000 ha. Elle a donc 

vocation à intervenir aussi bien en cultures pluviales qu'en cultures 

irriguées. 

La distinction entre ces deux activités n'est d'ailleurs pas 

toujours très nette lorsqu'il s'agit de petits aménagements de retenue des 

eaux pluviales destinés à rendre plus sûres les productions des cultures 

pluviales. 

La SOMIVAC encadre environ 25 % des superficies totales 

cultivées en Casamance et 30 % environ de la production totale ré~ionale. 

Ces taux ont évolué au cours des dernières années de la façon suivante : 

% de la surface % de la production 
régionale régionale 

1978/79 12 24 

1980/81 16 29 

1981/82 25 30 

On notera que les conditions climatiques des dernières années 

ont été constamment difavorables comme le montre le tableau suivant. 
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Année JUIN 

1976 96 

1977 59 

1978 101 

1979 157 

1980 55 

1981 114 

Moyenne 97 (1) 

Normale 121 (2) 

(1)/(2) 80 en % 
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PLUVIOMETRIE DANS LE DEPARTEMENT DE SEDHIOU 

de 1976 l 1981 

JUILLET AOUT SEPTEMBRE OCTOBRE Total annuel en 
mm 1% de la nol"''II.a 1 ~ 

226 401 274 91 1188 93 

180 182 232 71 739 58 

295 382 201 152 1137 89 

235 240 179 71 960 75 

170 247 235 17 723 56 

339 359 163 124 1196 94 

240 301 214 87 990 77 

284 447 287 132 1271 -

84 67 74 65 77 -

-· 

3.3.1. Les projets PRS I et II 

CULTURES 

RIZ 

MIL/MAIS 

ARACHIDE 

La première phase du Projet de Développement Rural de Sediou 
s'est déroulée de 1972 à 1976 avec l'aide de la Banque Mondiale. Les 

principaux résultats obtenus en dernière année du projet ont été les 

suivants : 

REALISATIONS EN % DES PREVISIONS 

Surface Rendement Production Surface Rendement Production 
(1000 ha) (T/ha) (T) 

5,7 3,2 18,0 57 213 120 

1,7 1 ,5 2,6 36 125 45 

4, 1 1 '7 6,9 51 121 63 

' 
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La deuxi~ phase du projet s'est dEroulée de 1976 1 1981 

avec l'aide de la Banque Mondiale et de laCaisse Centrale de Coopération 

Economique sous forme de prits, respectivement 6,3 et 3,2 Millions de 

dollars us pour un coat total de 12,9 Millions de doDars. 

Le projet touche environ 600 villages et 80 000 actifs. 

L'importance relative (en%) de la zone encadrée par rapport 1 l'ensemble 

du département de Sédhiou a évolué comme indiqué dans le tableau ci-dessous. 

On constate que le projet encadre en fin de période de 60 à 90 % de la 

production de la zone 

Unité 96 

CRITERES 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 1980/81 

Nombre de villages 68 69 79 - -
Population active 31 43 59 63 67 

RIZ surface 33 51 44 61 60 

production 69 89 54 84 71 

.. surface 7 26 39 49 75 MAIS 
production 12 43 55 49 91 

MIL/ surface 9 18 27 38 50 

SORGHO production 5 18 38 52 64 

surface 22 46 47 75 60 
ARACHIDE production 33 64 62 83 77 

Les rendements obtenus dans le cadre du projet son~ nettement 

supérieurs aux rendements moyens du département de Sedhiou pris comme 

indice 100, les rendements en mais étant les plus réguliers. 

CULTURES 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 1980/81 

RIZ T/ha 2,98 1,71 2,48 1,89 0,96. 

Indice 207 174 120 135 119 

MAÏS T/ha 1,70 1,40 1,50 1,40 1,50 

Indice 104 164 142 104 115 

MIL/ T/ha 1 '1 0 0,90 1 '20 1 '15 0,80 
SORGHO Indice 95 100 133 155 129 

ARACHIDE T/ha 1,33 1,20 1,60 1 '1 0 0,60 

Indice 122 134 134 110 133 
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Le tableau des rialisations du projet permet de faire les 

constatations suivantes : 

- les objectifs de production rizicole n'ont pas ité atteints, principalement 

à cause d'une croissance insuffisante des surfaces encadrées ; les 

rendements des deux derni~res annies ont iti particulièrement faibles. 

- malgri une forte progression des surfaces en valeur relative, la production 

de mais n'a atteint,à cause de la stagnation des rendements q tun niveau 

tr~s inférieur aux objectifs. 

-en ce qui concerne l'arachide l'impression dominante est celle d'une 

stagnation. 

- le coton reste très marginal. 

Au total, la progression réelle est très inférieure aux objec­

tifs, la situation étant particuli~rement ~diacre en fin de période, et 

tout particuli~rement au cours de la campagne 1980/81. 

A cela il y a semble -t-il plusieurs raisons 

-retard et insuffisance des mises en place d'engrais 

Engrais 

engrais composé 

phosphate tricalcique 

prévisions 

(T) 

20 367 

7 700 

(T) 

6 000 

1 300 

réalisations 

% des prévisions 

29 

17 

-couverture très insuffisante des besoins en semences comme l'indique 

le tableau ci-dessous (en %) 

Culture 1976 1977 1978 . 1979 1980 1981 -
RIZ 1 18 90 98 83 76 

MIL 5 4 8 340 6 

MAIS 17 35 34 34 108 

ARACHIDE d'huilerie 91 43 

ARACHIDE de Bouche 144 134 108 
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REALISATION DU PROJET ~S II 

S : Superficie (1000 ha) . 
Il : lleD.cl..ut (t/be) 

P : hocluctiœ (1000 T) 

CULTUIES 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 1980/81 1981/82 

Ill% PLUVIAL 

Ualiaetiou s 3,4 4,4 4,9 4,6 4,6 4,4 

Il 2,8 1,5 2,4 1,7 0,9 1,2 

p 9,6 6,7 11,6 8,1 4,3 5,3 

ea % dea objectifs s 69 72 68 54 71 -
ll 207 108 153 124 23 -
p 143 78 104 67 39 

!!!!: 
Ueliaetiou s 2,3 4,8 6,9 10,2 12,5 16,5 

ll 0,6 0,9 1,2 1,2 0,9 1,1 

p 1,2 4,2 8,6 Il, 7 11,7 18,2 

en % dea objectifs s 42 78 96 124 83 -
1. 43 68 93 85 86 - . 
p 18 53 89 105 71 -

-
~ 

Ueliaetiou s 0,7 1,4 2,5 3,4 4,7 7,0 

Il 1,7 1,4 1,5 1,4 1,3 1,5 

p 1,2 1,9 3,7 4,7- 6,0 10,5 

en : dea objectifs s 42 67 98 Ill 67 -
1. 74 58 61 56 67 -
p 31 39 60 62 45 -

ARACHmE d ''BUILftiE 

Ueliaetiou s 7,7 13,4 18,3 23,9 12,8 21 '7 

1 2,0 1,3 1,7 1,2 o,s 1,2 

p 15,0 16,9 30,9 27,5 7,5 25,6 

en % dea objectifs s 80 121 138 155 46 -
Il 143 90 118 63 54 -
p 114 109 163 98 25 -

ARACHmE DE BOUCHE 

Ualiaetiœa s 1,9 2,3 3,8 3,6 1,8 2,1 

Il 1,0 0,9 1,0 0,8 0,5 0,9 

p 1, 9 2,1 3,7 3,0 0,9 1,8 

en % dea objectifs s 300 270 319 226 60 -
Il 71 64 66 57 53 -
p 213 172 211 128 32 -

~ 
Ueliaetiou s - - 6,5 0,2 0,2 0,3 

ll - - 1,2 0,6 0,8 1' 1 

p - - 0,8 0,1 0,2 2,8 

en % dea objectifs s - - 113 30 45 -
1 - - 104 43 78 -
p - - 117 13 35 -
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- approvisionnement en boeufs (2500 paires) très inférieur aux objectifs 

(4050 paires) 

- très grande faiblesse de la COtiiiDercialisation à cause d'un prix peu 

attractif (41,50 F contre 66 F sur le marché parallèle) et surtout du 

manque de fonds et des retards dans la mise en place de la collecte. 

Tonnage cotiiiDercialisé 1976 1977 1978 1979 1980 

RIZ PADDY 460 37 54 18 7 

MAIS 20 3 23 6 2,5 

-climatologie médiocre surtout en 1980/81 comme on l'a vu ci-dessus 

- difficultés de gestion du projet dues en particulier à son intégration 

dans la SOMIVAC. 

3.3.2. Le projet intégré de développement de la Basse-Casamance (PIDAC) 

Ce projet a d'abord connu plusieurs phases de 1974 à 1978 

dans les départements de Bignona, Oussouye et Ziguinchor et avec l'aide 

de plusieurs sources de financement (FED, PNUD/UNSO, USAID). 

Depuis 1979, il s'agit d'un projet intégré mené avec l'aide 

de l'USAID, pour un coût global de plus de 3 Milliards de FCFA. 

Les objectifs principaux sont : 

• le développement de la riziculture par la vulgarisation de thèmes 

techniques d'intensification 

• la diversification des cultures 

Le tableau des réalisations appelle certains commentaires 

- le mais se développe très rapidement mais avec des rendements 

inférieurs aux objectifs mime lorsque la pluviométrie est suffisante. 

Il est conduit en grands blocs pour assurer un meilleur suivi par l'enca­

drement. Le mais prend de plus en plus d'importance dans l'alimentation des 

paysans. Mais pour que l'expansion de cette culture se poursuive, il faudra 

résoudre le problème de la commercialisation. 
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l'arachide et le riz connaissent une lvolution beaucoup moins favorable 

surtout en surface. 

les surfaces en mil ont sensiblement crû. 

Encore une fois, il faut noter l'insuffisance des approvisionne­

ments en semences par la SON~que l'on tente de pallier en confiant plus 

de responsabilités aux paysans dans ce domaine. Mais demeure le problème 

des semences de base. 

Concernant la mise en place des autres facteurs de production, 

engrais et matériel agricole, les réalisations ont été nettement inférieures 

aux prévisions pour les années 1979/80 et 1980/81 avec certainement un effet 

très négatif sur les rendements 

ENGRAIS : 

• tricalcique 

• NPK.(engrais composé) 

• Urée 

MATERIEL AGRICOLE 

• paire de boeufs 

• charrue UCF 

• semoirs super-éco 

Prévisions 

1 949 

2 483 

1 075 

550 

550 

320 

Réalisations 

211 

998 

778 

173 

131 

93 

62 

40 

72 

31 

24 

29 

On notera un effort financé par l'USAID pour relancer un crédit 

"matériel" lié à la création de groupements villageois. Pour obtenir un 

prêt le paysan doit bénéficier de la caution du groupement auquel il appar­

tient. Il doit en outre avoir une exploitation d'une taille minimum et 

faire un apport pèrsonnel, par exemple sous la forme d'une paire de boeufs. 

Le·développement de la riziculture implique aussi des efforts 

d'aménagement : 

• 44 petits barrages antisel sont en projet. Il est prévu d'en confier 

l'entretien à un comité de gestion de paysans. 

petits aménagements pour une irrigation d'appoint, mais on se heurtera 

toujours au fait que cette culture relève exclusivement du travail des 

femmes et que celles-ci ont beaucoup d'autres obligations. 
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REALISATIONS DU PROJET PIDAC 

S Superficie (1000 ha) 

R Rendement (T/ha) 

P Production (1000 T) 

CULTURES 

ARACHIDE 

Réalisations s 
R 
p 

en % des objectifs s 
R 
p 

RIZ - Réalisations s 
R 
p 

en % des objectifs s 
R 
p 

MIL-SORGHO 

Réalisations s 
R 
p 

en % des objectifs s 
R 
p 

.. 
MAIS --

Réalisations s 
R 
p 

en % des objectifs s 
R 
p 

1979/80 1980/81 

1,7 1, 7 

0,9 0,3 

1,6 0,5 

71 49 

73 22 

52 11 

2,2 2,5 

1 '2 0,4 

2,7 1,0 

87 70 

50 17 

43 12 

E 0,6 

1,0 0,7 . 
E 0,4 

1 26 

100 17 

1 44 

0, 1 1,0 

2,2 1,5 

0,2 1 ,5 

34 213 

149 83 

51 177 

1981/82 

3,8 

1 , 1 

4,3 

87 

81 

71 

3,7 

1,8 

6,6 

82 

68 

56 

2, 1 

0,5 

1 ,0 

67 

46 

31 

2,4 

1 ,4 

3,3 

397 

63 

251 
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Dans la région de Ziguinchor, on constate la création spontanée 

par les villageoises, de petits périmètres maraîchers. 

Ce maraîchage de contre~aison est réalisé sur des champs 

collectifs, le produit de la vente des légumes (à Ziguinchor, dans les 

centres touristiques, ou plus rarement dans les villages) doit permettre 

de financer la construction d'une garderie d'enfants. Libérées de la garde 

des enfants, en saison de pluies, les femmes pourraient alors consacrer 

plus de temps à la riziculture. 

3.3.3. La Mission Agricole Chinoise (M.A.C.) 

La mission agricole chinoise est intervenue en Casamance entre 

1969 et 1979. Deux équipes de techniciens chinois se sont succédées. La 

premièr~formosane, a travaillé de 1969 à 1973. Elle a été relayée par 

celle de la République Populaire de Chine de 1973 à 1979. 

Depuis 1979, le projet est dirigé entièrement par des nationaux 

et pris en charge par l'Eta~. 

Les objectifs de la MAC étaient les suivants : 

- intensification et vulgarisation en milieu paysan de variétés 

de riz améliorées, 

- réalisation de petits aménagements hydruliques peu coûteux, simples, 

avec la participation des populations, 

- développement de la culture maraîchère. 

Il ne semble pas qu'ils aient jamais été chiffrés. 

L'intervention chinoise est très ponctuelle et ne tente pas 

de transférer le savoir-faire en milieu paysan. 

On trouvera dans le tableau ci-dessous un résumé des réalisations. 
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REALISATIONS DE LA M.A.C. 

---- ----····-- --
CULTURES 1973 1974 1975 1976' 1977 1978 1979 1980 1981 

RIZ surface (1000 ha) 0,8 1,5 1,8 3,7 3,0 3,7 2,3 1,8 2,2 

rendement (T/ha) 2,97 2,72 2,88 2,94 2,57 2,94 3,00 1,40 2,19 

production (tOOOT) 2,4 4,2 5,3 10,8 7,8 10,8 6,8 2,5 4,9 

PASTEQUES 

surface (ha) 1,7 7,2 25 42 75 75 

rendement (T/ha) 30 30 32 32 32 20 

production (T) SI 216 800 1344 2400 1500 

AUTRES LEGUMES 

surface (ha) 34 33,3 32,3 40 42 186 

rendement (T/ha) 28 30 31 32 36 10 

production (T) 952 999 1001 1280 1500 1860 

MAIS En 1981, 277 ha à 1,2 T/ha, soit une production de 333 T. 
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3. 4 LA SOCIETE POUR LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE ET INDUSTRIEL ( SODAGRI) 

La SODAGRI a iti criie en 1974. Le capital de cette Sociité 

s'ilive l 50 millions CFA riparti entre l'Etat du Sinigal (50%) et 

International Systems and Controls Corporation I.S.C. (50%). 

La SODAGRI intervient en Haute Casamance dans le dipartement 

de VELINGARA, et a pour principal objectifde divelopper la riziculture 

elle encadre aussi l'arachide, le mil, le sorgho et le mais. La SODAGRI 

a, pour l'instant, des activitis "cultures pluviales", mais son plan de 

diveloppemerit repose essentiellement sur l'amP.na2ement de 16.250 ha dans 

le bassin de 1 'Anambi en riziculture irriguie gràce l la construction 

d'un barrage. En plus de sa fonction d'encadrement de la production, la 

SODAGRI transforme sa propre production de riz et la commercialise l 

Velingara, Kolda et Dakar. 

Le budget de la SODAGRI est alimenté par le budget de l'Etat, 

et, à raison de 5 à 10 %, par le produit de la vente du riz. Il n'y a 

pas de concours extirieurs à ces actions "cultures pluviales". 

La production encadrée par la Société en 1981/82 a été la 

suivante 

superfiçie Rendement Production 
(1000 ha) (T/ha) ( 1000 T) 

Riz pluvial 2,5 2 5,0 

Mais 0,1 1 , 2 0,12 

Arachide 9 0,9 8, 1 

Mil-Sorgho 3 0,8 2,4 

' 

• Un encadrement tris lâche 

L'encadrement "dense" avec vulgarisation de tou·s les thèmes 

techniques et application des doses d'engrais optimales ne touche que 

11 producteurs et moins de 200 ha. Toutes les autres exploitations sont 

encadrées de façon "lâche", (10 agents pour 14.600 ha en 1981/82) ; la 

vulgarisation ne porte que sur des thèmes légers ; la pratique du labour 

est peu répandue, car les sols sont lourds et le matériel disponible 

inSuffisant. 

j 
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La SODAGRI assure elle-mime une petite partie de la production 

(200 ha en régie en 1981/82 ) • 

• Un approvisionnement en semences et en matériel agricole déficient 

La SODAGRI cherche 1 s'autosuffire en semences afin de ne plus 

dépendre de la SONAR dont les livraisons sont arrivées tris en retard 

en 1981/82. A cet effe~la production de semences se fait soit en régie, 

soit sous le contrôle de la Société, sur des parcelles semencières 

confiées aux groupements producteurs (actuellement 64 groupements pour 

200 ha). 

1979/80 

1980/81 

1981/82 

Semences achetées par 
la SODAGRI aux paysans 

(T) 

60 

64 

102 

Semences fournies par 
la SONAR 

(T) 

100 

24 

1 1 

Par exemple, dans la Communauté rurale d'Avadou (257 habitants, 

137 actifs) le groupement de producteurs compte 31 paysans qui ont utilisé 

la production de leur parcelle collective de 2 ha de la façon suivante 

1980/81 

1981/82 

Production 
Totale 

(T) 

3,5 

5,5 

Vendue 1 la 
SODAGRI 

(T) 

2,5 

4 

Pour les besoins 
du village 

(T) 

1,5 

Cette activité semencière est, pour les paysans qui s'y 

adonnent, un moyen d'accéder au crédit en vue de l'acquisition de petit 

matériel (semoir, minitracteur, ••• ) dont le parc est actuellement très 

insuffisant ; ils envisagent également la construction d'un magasin de 

stockage. 

La constitution du groupement est le plus souvent lié~·àun rejet 

du système coopératif. Les paysans souhaitent que leur groupement puisse 

accéder directement au crédit sans passer par l'intermédiaire de la 

coopérative ; il faudrait donc que les groupements voient leur personna­

lité juridique reconnue. 
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L'expansion de la production semenciire risque d'itre limitée 

par un prix (59,5 FCFA/Kg) insuffisament rémunérateur par rapport au 

prix du riz de consommation (51,5 FCFA/Kg). En outre, la capacité de 

stockage de la SODAGRI n'est que d'une centaine de tonnes • 

• Une main-d'oeuvre disponible limitée 

Une contrainte sociologique importante réside dans la tris 

faible participation des hommes à la riziculture ; en effet, seules les 

femmes descendent dans les rizières. Il s'agit sans doute là d'un obsta­

cle majeur à un développement plus rapide de la production de riz dans 

la zone. 

- Perspectives 

Les objectifs de production de la SODAGRI pour les JO prochaines 

années sont ambitieux. 

Superficies Rendements Production 

(1 000 ha) (T/ha) (1000 T) 

Riz irrigué 16 4 128 (double 
culture) 

Riz pluvial 24 2 48 

Mais 4 1 '2 
Arachide 9 

Mil - Sorgho 3 

Il est escompté qu'après usinage environ la moitié de la pro­

duction de riz pourrait être disponible pour alimenter d'autres régions 

déficitaires. 

La SODAGRI va donc concentrer l'essentiel de ses moyens sur le 

barrage de l'Anambé. Cette orientation paraît discutable. Des amértagements 

de taille plus modeste, en vue d'une sécurisation de la production de 

riz pluvial, seraient sans doute moins coûteux et correspondraient mieux 

à la demande des. paysans qui semblent avoir une bonne connaissance des 

sites aménageables et seraient prits à participer à la construction et 

à l'entretien des ouvrages. Par exemple, le petit barrage de Kaouné 

pourrait sécuriser la production agricole de 62 villages pour une popu­

lation de 16 000 habitants. 



127 -

3.5 LA SOCIETE DES TERRES NEUVES (S.T.N.) 

La Société des Terres Neuves a été créée en 1971. Jusqu'en 1980, 

sa mission principale consistait à organiser la migration et l'installation 

de familles d'agriculteurs provenant du Bassin Arachidier et à créer les 

infrastructures nécessaires. A partir de Mai 1980, la STN a en outre reçu 

la mission d'encadrer le secteur maraîcher et fruitier sur l'ensemble du 

pays. 

On a vu que la population du Sénégal (6 Millions d'habitants) 

est mal répartie ; 26 habitants/Km2 en Casamance, 98 habitants/Km2 à Diourbel, 

5 habitants/km2 au Sénégal Oriental, 42 habitants/Km2 au Sine Saloum, etc ••• 

et l'on sait aussi que les zones les moins peuplées sont celles qui ont les 

plus fortes potentialités (terres plus· fertiles et plus abondantes, meilleure 

pluviométrie ••• ).Au contraire, la pression démographique et le manque de 

terres ont entraîné l'appauvrissement des sols, et compromis le revenu du 

paysan dans le bassin arachidier. Il était donc tout indiqué, au moins en 

théorie, de tenter des opérations de colonisation. La STN a mis en oeuvre 

deux projets de colonisation des Terres Neuves 

STN I - Le projet pilote de Maka : 1972-1975, 250 Km2 

STN II- Le projet de Koumpentoum: 1976-1981, 450 Km2 

Le coat total s'est élevé à 1.168.000.000 F CFA, soit 
11,2% de moins que le devis estimatif global. C'est ce qui a 
permis à la STN de financer ses activités durant l'exercice 
budgétaire 1979/SO.sans aucune subvention de la part de l'Etat. 

Le financement des projets s'établit comme suit en millions de F.CFA. 

Sources P r o j e t s T N I P r o . e t S T N II 

Objectif Réa lisation Objectif Réalisation 

SENE GAL 55,6 93,61 435,3 301 

BANQUE MONDIALE 375,3 3 13,39 450 460,1 
(IDA) 

TOTAL 439,9 4 07,00 885,3 761,1 
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3.5.1. Le projet Pilote de MAKA: STN I 

La convention de Financement (N)254/SE) a été signée en 

1971 et le projet a démarré en 1972. 

Le projet constituait la phase expérimentale d'un vaste 
programme qui avait pour objectif l'installation de 6 000 
familles, sur une p~riode de 15 ans, dans le Sénégal Oriental. 

Les objectifs visés étaient : 

- installer 300 familles du Sine Saloum au Sénégal Oriental avec construc­
tion d'infrastructures routières, hydrauliques, socio-économiques, 

-promouvoir l'agriculture intensive et diversifier les cultures tant 

sur les exploitations des colons que dans celles des paysans déjà 

installés. 

Les réalisations ont été les suivantes 

Nouveaux villages créés 

Familles installées dans ces villages 

Routes et pistes construites (Km) 

Puits creusés 

Défrichement mécanique (ha) 

Défrichement manuel (ha) 

Entrepôts villageois 

Salles de classes 
Dispensaire 

Objectifs 

6 

360 

65 

6 

600 

1500 

4 

6 

Réalisations 

6 

300 

40 

60 

600 

2490 

7 

6 

0 

A l'achèvement du projet la zone couverte a été transférée 

à la SODFITEX qui en assure maintenant l'encadrement. 
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3.5.2. Le projet pilote de KOUMPENTOUM : S T N II 

Ce projet constitue la seconde phase du programme de déplacement 

des populations du bassin arachidier vers la zone de Koumpentoum. 

Le tableau suivant en résume les réalisations 
physiques. 

Nouveaux villages créés 

Familles installées dans 

· nouveaux villages 
• villages autochtones 

Routes et pistes construites (Km) 

Puits nouveaux (villagaexistants) 

Puits réfectionnés (villages existants) 

Défrichement mécanique (ha) 

Défrichement manuel (ha) 

Entrepôts villageois 

Salles de classes 

Dispensaires 

Logement du personnel 

Objectifs 

9 

450 

150 

166 

15 

1500 

7200 

13 

12 

) 

8 

Chacune des familles installées a reçu : 

Réalisations 

9 

450 

150 

166 

JO 

18 

1500 

6000 

14 

12 

9 

-une indemnité de subsistance de 40 000 F. dans le cadre du premier 

projet et 60 000 F. dans le second, destinée à couvrir,d'une part 

les frais d'installation (habitation construite par le colon lui-même 

et suivant ses besoins) ; .d'autre part, l'achat de nourriture pendant 

la période de soudure,et seulement au démarrage des projets (40 

Millions Font été dépensés à ce titre). 

- une paire de boeufs, et un équipement complet de culture attelée et 

de transport (charrue, houe, butteur billonneur, souleveuse d'arachide, 

charrettes, semoir) pour lequel un crédit moyen terme a été accordé. 

Il est remboursable en 5 annuités avec un différé d'amortissement d'un 

an et un taux d'intérêt de 5,5 %. 

- un crédit de campagne pour les semences et les engrais ; dans le cadre 

du premier projet, les semences ont été dist~ibuées gratuitement, 

durant la première année •. 
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Les cridits allouis aux colons au titre des facteurs de produc­

tion au cours des deux projets reprisentent une somme globale d'environ 

176 millions F. 

- un crêdit l long terme pour le difrichement mêcanique de 2 ha par 

famille soit au total 193 Millions F pour les 750 familles installêes 

au cours des deux projets. 

Cheque village nouveau (50 familles installêes) disposait de 

son encadreur. Celui-ci devait habiter le village. 

3.5.3. Principaux risultats et perspectives (1) 

• L'objectif d'intensification n'a pas été atteint 

Plusieurs thèmes techniques préconisés par l'encadrement n'ont 

pas êti suivis par les paysans : le labour bovin notamment n'a pas été 

ressenti comme.nécessaire par les colons bien que ces derniers possèdent 

tous une paire de boeufs dressês. Il s 1 ensuit que les surfaces ensemen­

cies ne sont pas préparies du tout, ou bien subissent un simple grattage. 

Il semble que les boeufs de trait ne soient pas suffisamment puissants 

pour labourer les sols lourds de la région. 

L'utilisation de l'engrais n'a pas été immédiate et les doses 

utilisées dans cette zone sont encore trop faibles. L'arachide est nette­

ment mieux soignée que les cultures vivrières. Surtout, la jachère n'est 

pas respectée et les familles cultivent intégralement chaque année les 

10 ha qui leur étaient alloués. 

Les émissions de la radio rurale qui auraient pu jouer un rôle 

d'appui à la vulgarisation ne sont pas assez pdcises et sont en wolof, 
alors que les immigrants ne comprennent pas cette langue. La liaison 

recherche-vulgarisation est quasi inexistante. 

Au total, les rendements moyens des paysans encadrés sont très 

infirieutSaux rendements obtenus sur les champs de démonstration où tous 

les thèmes techniques d'intensification sont appliqués. Par exemple, 

pour la campagne 1981/82 : 

(1) Voir aussi "la mise en valeur des Terres Neuves au Sahel" 
Synthèse du séminaire de Ouagadougou - 10-13 Octobre 1976 - CILSS/ 
Club du Sahel. 
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Rendements chez le Rendement sur le 
paysan encadd champ de d~monstration 

(T/ha) (T/ha) 

Arachide 2,0 2,5 

Mil Souna 1,3 1,3 

Sorgho 0,7 1,9 

Mais 1,5 1,9 

• L'objectif de diversification des cultures n'a pas été atteint 

Les paysans venant du Bassin Arachidier, ont reproduit le 

système de cultures à dominante Arachide-Mil qu'ils connaissaient et l'in­

troduction du mais a été timide. Les paysans gardent une orientation très 

arachidière car c'est la seule culture qui leur procure un revenu monétaire. 

En effet la commercialisation du mais n'est pas organisée, celle du mil, 

très aléatoire. et le coton a été abandonné car la pluviométrie n'est pas 

assez favorable. La diversification ne serait possible que si les nouvelles 

productions envisagêes s'intêgraient dans une filière complètement organisêe • 

• L'évolution démographique n'est pas maîtrisée 

L'objectif initial de la colonisation était d'implanter 4 actifs 

sur 10 ha. Dix années après le début de l'opération, la taille des familles 

s'est accrue, et, dans le m~me temps, une migration spontanée "incontrôlée" 

s'est d~veloppée. Les surfaces cultivables n'augmentant pas, peu à peu 

se recréé un "mini bassin arachidier", avec toutes les conséquences néga­

tives que l'on connaît • 

• Cette opération génère des coQts récurrents qui ne peuvent être couverts 

par le budget de la STN. 

L'opération de colonisation est accompagnée, entre autres, 

~e fon~age de puits et de trQ~~~e Je ~istes. Actuelle~e~t un grand uowbre 

de puits sont à réhabiliter, alors que le besoin en eau est criant. 

Jusqu'à aujourd'hui, le budget alloué à la STN ne permet en aucune 

fa~on de répondre à ce besoin. Certes un projet FED va permettre la 

remise en état de plusieurs puits dans cette zone, mais il ne semble pas 

à la hauteur des besoins. Quant aux pistes, elles aussi se dégradent, 

et devront être réhabilitées. On se trouve typiquement dans un processus 

où l'aide extérieure à l'investissement "engendre à terme un appel à 

l'aide extérieure pour l'entretien." 
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• Le passage du projet STN l la SODEFITEX est mal perçu par les paysans 

Avec le transfert l la SODFITEX, l'encadrement est devenu beau­

coup plus liche et les paysans ont perdu les nombreux avantages, en matiire 

d'équipement notamment, que seule la STN pouvait leur procurer. Le statut 

de colon tris subventionné a sans doute donné l de nombreux migrants une 

mentalité d'assistés. Par ailleurs la zone n'étant pas tris propice au coton, 

la SODEFITEX y est peut-être moins active • 

• La liaison entre le siige de la Société (et particulièrement la cellule 

de suivi-évaluation) et la délégation régionale de Koupentoum paraît insuf­

fisante. En outre, le suivi des paysans par '1. 1 encadrement de base a paru 

reiâché, notamment si l'on considère l'absence de tout document 
normalisé. 
• Les perspectives de colonisation 

Des projets de colonisation tels que STN 1 et STN 2 paraissent 

trop coûteux (390 000 F/actif) pour être reproduits l grande échelle, 

comme l'envisageait le projet initial (déplacement de 200 000 actifs du 

Bassin Arachidier). Ils seront de toute façon très difficiles à maîtriser 

sur le plan de l'intensificatio~et sur le plan démographique. 

La colonisation des Terres Neuves devrait s'étendre dans la 

zone plus orientale ; plusieurs projets ont été identifiés par la SONED et 

les études de factabilité restent à faire 

- Projet NIEROKO MAYEL SAMOU (Est de Tambacounda) 

- Projet Vallée SANDOUGOU 

- Projet MALEN NIANI Sud (suite projet I) 

- Projet périmètre irrigué moyenne vallée de la GAMBIE 

- Projet BONKONTO(identifié depuis 1978). 
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3.6 AUTRES PROJETS 
3.6.1. Le projet semencier 

Le projet semencier a été réalisé de 1972 à 1976 avec une aide 

du FED (825 Millions FCFA). Il a donc porté sur 4 campagnes. Il s'agissait 

de mettre en place un service semencier national pour assurer en quantité 

et en qualité la production de semences de vulgarisation avec les objectifs 

suivants 

- 105 000 tonnes de semences coque d'arachide pour couvrir 1 000 000 ha, 

- 900 à 1000 tonnes de semences de mils et sorghos pour couvrir 
200 000 ha. 

De plus, certains volets concernaient la-conservation des 

semences et la vulgarisation des techniques culturales préconisées. 

Pour la production, les principaux i~tervenants étaient : 

- les Instituts de Recherche Agronomique pour la recherche et la 
production de semences de base, 

* - des cultivateurs, pour la multiplication des semences NI et N2 liés 
par contrat, au Service semencier responsable du contrôle de la 
production, et à l'ONCAD pour l'approvisionnement et la commercialisation. 

- les encadreurs de la SODEVA ou du Service semencier (suivant les zones) 
qui suivaient les cultivateurs. 

a) Pendant les quatre années du projet la production de semences 

d'arachide a rapidement progressé : 

Année Collecte de semences d'Arachide 

NI + N2 (1000 tonnes) 

1972/73 22,2 

1973/74 49,8 

1974/75 86,2 

1975/76 147,0 

Le projet a donc dépassé ses objectifs de quelques 30 % 

en 1975/76 ce qui a permis au Sénégal d'exporter 10 000 tonnes de 

semences. 

( *) N1 : Première multiplication -N2 deuxième multiplication 
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b) Les objectifs initiaux de production 1 moyen terme pour les autres 

espèces, jug's tris sous-estimas, ont été remaniés en 1973 comme 

suit : 

Objectif Quantid de Surfaces 1 couvrir Dose de semis 
Semences en vulgarisation Kg/ha 
n'ces saire (1000 ba) 

MILS 5 000 1 000 5 

SORGHO 2 500 250 . 12 

NIE BE 600 30 20 

lUZ 7 000 70 100 

MAIS 600 30 20 

Total 15 700 1 380 -

Les objectifs intermédiaires retenus (toutes espèces confondues) 

furent les suivants : 500 tonnes en 1973/74, 1 700 tonnes en 1974/75, 

4 000 tonnes en 1975/76. 

On enregistra en fait les r'alisations suivantes (en T) 

Espèce 

MILS 

SORGHO 

NIEBE 
RIZ 

MAIS 

Rappel objectifs 

% de r'alisation 

Ann'e 

Total 

1973/74 

265 

52 

2 

479 

37 

835 

500 

167 

1974/75 

1 403 

103 

5 

829 

1F. 

2 354 

1 700 

138 

1975/76 

9l+S 

53 

33 

1 628 

48 

2 710 

4 000 

68 

Ces résultats, inf,rieurs aux objectifs en 1975/76, sont très 

encourageants si l'on considère que l'effort portait essentiellement sur 

l'arachide, et que la production de semences de base à régressé pendant 

cette période, comme l'indiquent les chiffres suivants : 



' 

Esoèce 

-· 17i!:\ -
Annie 

Es pi ce J 973/74 J 974/75 1975/76 

SOUNA 14,8 17' J 12,2 

SORGHO Il, 3 7,8 9,2 
NIE:BE .1 ,4 1 '4 1 '9 
RIZ 66,7 25,7 14,4 

MAIS 7,4 0,5 0,6 

Total 96,6 52,5 
1 

38,2 

D'autre part il faut noter que la production de semences 

d'espèces diverses, quoique inférieure aux besoins théoriques exprimés 

par les sociétês de développement, reste supérieure aux demandes réelles 

des paysans. 

c) Pendant la durée du projet, ~e Service semencier a donc pu 

réaliser dans l'ensemble les objectifs prévus. Cependant, l'impact du 

projet doit aussi être évalué en fonction de la poursuite des activités 

du Service semencfer. Par la suite, ce Service fut financé par lé fonds 

semencier national et avec la réforme du Ministère du Développement rural, 

les attributions des différents intervenants furent modifiées plusieurs 

fois jusqu'à la situation actuelle caractérisée par le schéma suivant : 

-production de semences de ~ase ?ar l'ISR.~. 

- production de semences sélec~ionnées ~1 et ~2 par des paysans 

contractuels ancadrés par les sociétés de développement rural at 

le service semencier, 

- approvisionnement en intrants at collecte des semences par la SON~-~. 

- contrôle et certi.ficat:ion par le Semee s·eme.."tcier. 

La production de semences sélectionnées (cf Tableau ci-dessous 
en T), a connu de grandes variations et n'a pas atteint les objectifs 
prévus. 

Année 1976/77 1977/78 1978/1979 1979/80 
1 

1980/81 
1 

Alt.-\.CHIDE 112 440 41 539 68 641 56 162 
1 

36 289 

:iii. 177 262 432 100 1 4 
1 

SORGHO 1 1 17 4 5 

MAIS 95 56 270 147 88 

RIZ 94. 933 2132 577 1179 

YIE3E 14 21 ~0 67 27 

Total espèces diversjs 381 
1 

1273 
1 

2931 
1 

895, -
1 1303 
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En fait il s'agit d'une grave rigression dont les causes 

sont multiples : 

- les changements dans les attributions des différents intervenants 

se sont avérés très négatifs, 

-du fait de l'interruption du financement FED les moyens n'ont pas 

étl à la mesure des objectifs, 

- les aléas climatiques : sècheresse en 1977/78, pluies parasites 

en 1978/79, sècheresses en 1979/80 et 1980/81, 

- ta propension des multiptica~eurs insuffisamment motivés (prix 

trop faible et retards dans le paiement des primes) à ne pas livre~ 

toute leur ricolte, 

-la difficulté à placer certaines semences d'aspàces diverses 

(ex. : BDS et Souna III) pour lesquelles. ~l Y. a des rel_iquat~.· 

3.6.2. Les projets de protection des végétaux 

a) Le projet d'appui à ta protection des végétaux avait été initié en 1978 

par une subvention FAC de 40 millions FCFA destinée à l'équipement du 

service de Protection des Végétaux en moyens de lutte et à ta fo~tion 

de cadres sénégalais. 

Ce projet qui faisait partie du volet A des progr~es de Ière 

génération du CILSS a été poursuivi en 1981/82. Une subvention de 140 

millions FCFA est acquise pour la création de 2 bases régionales de 

protection des végétaux à Kolda et Missirah, régions où le FAC participe 

à des projets de développement rural. Le programme de formation corres­

pondant intéresse les cadres de la Direction de ta protection des végé­

ta~~ qui seront affectés dans ces stations. 
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d station de surveillance Chaque base régionale compren ra une 
et d'avertissement agricole et une antenne d'intervention contre les 

principaux prédateurs (sauteriaux, rongeurs, chenilles, iules, 

cantharides). 

La participation du Sénégal porte sur la mise à disposition 

des cadres nationaux, la construction du logement des responsables 

de base, la fourniture des équipements et des produits phytosanitaires. 

La durée du projet est de 2 ans. Les investissements réalisés 

sont récupérés en près de 5 ans. Si l'on tient compte des économies 

réalisées sur des traitements, le projet n'entraîne aucune charge 

supplémentaire pour le budget national. 

Bien que le financement soit acquis, le projet n'a pas encore 

démarré. 

b) Le volet A de renforcement des services nationaux de protection des 

végétaux a aussi .reçu un financement complémentaire de l'USAID pour 

la formation et l'équipement du service. 

Depuis 1980, l'USAID a apporté 144 000 dollars au service, 

surtout pour l'équipement (4 véhicules en 1980 et 1981, des pièces, 
du matériel, ••• ). 

l'AIDa également financé dès 1978 le centre de formation de 

protection des végétaux. C'èst un centre régional pour l'Afrique de 

l'Ouest qui forme des agents agricoles de tous les niveaux (mais par 

groupes homogènes) en protection des végétaux, mais il peut également 

monter d'autres sessions de formation dans le domaine du développement 

rural. Deux laboratoires ont été mis en place pour l'entomologie et la 
phytopathologie. 
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3.6.3 Le projet "mars" 
- Prisentation génirale 

Le projet ''Mais" entre dans le cadre des actions menées pour 

rapprocher le pays de 1' autosuffisance alimentaire. D'une durie de 2 ans.) 

dans un premier temps, ce projet a démarré en 1980 avec l'aide de la 

République Fédérale Allemande (environ 230 Millions FCFA) pour un coût 

total d'environ 420 Millions FCFA. 

La réalisation de ce projet a ité prévue au Sine-Saloum et au 

Sénégal-oriental. Le projet comporte plusieurs volets : production de 

semences de base de mais à Nioro du Rip par l'ISRA, production de semences 

par des paysans sélectionnés, production de mais de consommation et enfin 

transformation du mais. 

- Réalisations 

Le projet fait appel à l'ISRA, la SODEFITEX, la SODEVA et 

l'ITA en prévoyant pour ces différents organismes les budgets suivants 

I SR A 

SODEFITEX 

SODEVA 

I TA 

72 Millions de FCFA 

57 

52 

20 

" 
" 
" 

La DGPA en assure la direction d'ensemble. 

Pour la production de semence de base par l'ISRA à Nioro du Rip 

le projet a réalisé une ferme semencière de 12 ha irrigués à partir d'un 

forage. Un magasin de stockage et une chambre froide sont en construction, 

l'équipement approprié est prévu. 

Pour la multiplication de semences de la variété locale ZM 10, 

la SODEFITEX a mis en culture des petits casiers pendant la contre-saison 

1980/81 à Kédougou (au Sénégal Oriental). Le projet a financé tous les 

facteurs de production et le matériel (y compris 36 bovins et leurs atte­

lages). Un système de crédit agricole a été mis en place pour l'équipement 

des agriculteurs multiplicateurs qui ont bénéficié de l'encadrement 

SODEFITEX existant. La multiplication de semences de l'hybride BDS et du 

HVV est assurée par des contractuels sélectionnés dans le Sud du département 

de Foundiougne au Sine-Saloum (250 Tonnes pour 182 ha). La production de 

mais.de consommation dans les départements de Nioro du Rip, Kaffrine et 

Koungheul (Sud Sine-Saloum) pendant l'hivernage 1981 a porté sur 600 ha 

produisant environ 1 138 Tonnes dont 1 000 commercialisées. Dans le Sud 
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Sine-Saloum a été mis en place un système de crédit pour tous les facteurs 

de production. L'encadrement de la SODEVA, a été renforcé par 9 encadreurs 

de base supplémentaires. 

Des essais en milieu paysan et des recherches devant 

permettre la mise au point de formules d'engrais plus appropriées 

complètent le dispositif. 

Le volet "transformation" réalisé en coopération technique 

avec l'ITA a permis d'acquérir divers appareils de laboratoire pour des 

analyses spéciales. Des fiches techniques relatives aux premières 

opérations industrielles envisagées (fabrication de farine, semoule, 

riz de mais, .•• ) seront établies. Enfin il est prévu des essais de pani­

fication à partir d'un mélange de farines de mais, et de blé. Ces essais 

semblent d'ores et déjà prometteurs. 

- Bilan et perspectives 

Le bilan que l'on peut faire des réalisations effectives est 

à ce jour très positif. En particulie~ l'accueil par les paysans est 

excellent et le remboursement des prêts accordés semble très satisfaisant 

pour l'instant. Cependant le projet a rencontré un certain nombre de 

difficultés : 

les réalisations prévues dans la région de Kadougou se sont révélées 

en partie innoportunes car risquant de faire double emploi avec 

d'autres réalisations (station de conditionnement de la SONAR à 

Tambacounda) ou d'interférer avec le projet FED d'intensification 

de la culture céréalière- Il a donc fallu limiter l'activité dans 

cette zone . 

• l'intégration du projet dans l'administration sénégalaise a eu des 

avantage~mais a aussi souvent bloqué le déroulement de certaines 

opérations sur le t:erm.in lorsqu'il fallait attendre l'avis des 

autorités administratives. 

la commercialisation du mais a débuté avec un retard de 6 semaines 

car la SODEVA ne pouvait pas préfinancer et la SONAR avait du mal 

à obtenir un crédit auprès des Banques. Ainsi toute la large propa­

gande faite par le projet en faveur de la culture du mais risquait 

d'être compromise. 

d'autres problèmes furent rencontrés au niveau de l'administration 

des SRDR. 

-
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La 2ême phase du projet devait dibuter en Mai 1982 sous riserve 

que soit trouvi le financement nécessaire. Il est prévu quelques 

riorientations : 

• On s'efforcera de concentrer le programme de multiplication semencière 

dans la zone de Sokone où l'on réalisera les investissement prévus 

initialement à Kidougau • 

• La commercialisation du mais serafinàïde-directement par le projet 

en coopération avec la SODEVA • 

• L'organisation du système de crédit et de l'encadrement sera 

améliorée. 

• La production de semences de base continuera à se faire à la ferme 

semencière de l'ISRA à Nioro, le projet poursuivra le financement des 

travaux en cours et compte s'engager dans l'encadrement. La multiplication 

des semences de mais hybride se fera dans la communautémrale de Samba 

Guèye en coopération avec la SODEVA par des contractuels. Le conditionnement 

sera réalisé à Sokone. 

La production de mais de consommation aura lieu à Foundiougne et à 

Nioro avec des contractuels cultivant au moins 2 ha : on compte emblaver 

1000 ha en 1982 • 

• Le volet "transformation" sera développé selon les axes suivants 

-en milieu urbain, mise au point du "riz de mais", promotion 

du pain de mais et introduction d'un couscous à base de farine de mais 

et de mil 

- en milieu rural, installation de 10 moulins à marteaux dans 

les communautés rurales, création d'une station avicole avec distribution 

de poules sélectionnées aux paysans et vente de poulets de chair aux 

hôteliers. 

• 
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3. 6. 4 Le pro jet "Arachide de Bouche" 

La projet "Arachide de Bouche" a connu deux phases aux caracté­

ristiques et aux résultats très différents. De 1969 à 1975 l'opération a 

bénéficié d'un encadrement spécifique ; de 1976 à 1981 l'encadrement a été 

confié aux Sociétés Régionales de Développement compétentes pour les diffé­

rentes zones de production. Il faut en outre noter que le développement de 

la production commercialisée est obtenue de deux façons 

• dans la zone de Louga, l'action consiste, après la récolte, à réserver 

pour un usinage particulier la production de qualité obtenue à partir 

de variétés mixtes, 

• dans les autres régions (Sine-Saloum, Casamance, Sénégal Oriental), 

on met en place un encadrement rapproché, la production étant obtenue 

à partir de variétés spécifiques à grosses graines. 

-Première phase (1969-1975) 

Le projet a bénéficié de l'aide du FED. Les résultats obtenus 

ont été dans l'ensemble excellents : 

- au Sine-Saloum, la production contrôlée est passée de 4 800 T à 

18 000 T, les surfaces passant de 4 200 ha à 21 600 ha. Les 

objectifs ont été atteints à 108 %. 

au Sénégal Oriental et en Casamance on a obtenu en dernière année, 

respectivement 675 T (pour 800 ha) et 1870 T (pour 2400 ha). 

- sur Louga, la Spanish 55-437 a été largement diffusée à cette 

époque, sans encadrement particulier, à hauteur de 200 000 ha. 

- Deuxième phase (1976-1982) 

un nouveau projet a été élaboré dans le cadre du 4ème FED, 

puis, ce financement étant arrivé à son terme, le relève a été assurée 

en 1980/81 par l'Etat. En 1981/82, un financement exceptionnel du FED 

a pu être trouvé en temps utile. 

Les réalisations sont résumées dans le tableau ci-après 

en ce qui concerne les régions à variétés spécifiques. Parallèlement, 

dans la région de Louga, des surfaces importantes ont été réservées : 

Surface réservée(1000ha) 
Tonnage réservé (1000T) 

1976 

22,3 
18,0 

1981 

45,8 
35,0 



S : Superficie (1000 ha) 

Il : llenliemmc (T/b&) 

P : PTociucdoa (1000 t) 

REGIONS --· 

SINE-SALOUM 

li&lisatioas s 
Il 

p 

en : des objectifs s 
1 

p 

CAS.&~ ANCE 
Ualisacioas s 

1 

p 

en : des objectifs s 
1 

p 

SENEGAL ORIENTAL 

Ualisations s 
a 
p 

en : des objectifs s 
1 

p 

Ensemble 
Rf.alisations s 

tl 

p 

en : des objectifs s 
1 

p 
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"ARACHIDE DE BOUCHE" (Louga exclus) 

de 1976 à 1982 - 2ème phase 

1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 1980/81 1981/82 

14,0 20,2 18,9 16,2 6,0 3,2 
0,6 0,2 0,3 0' 1 0, 1 0,7 p 
8,8 3,4 5, 1 1 ' 1 0,5 2,3 p 
57 76 66 57 21 11 
67 . 18 29 7 43 65 p 
38 14 19 4 9 7 p 

1, 9 2,3 3,8 3,6 1, 9 2, 1 
0,6 0,7 0, 9. 0,4 0,5· 0,8 p 
1 '2 i '7 3,4 1 '6 0,9 1 '7 p 

81 86 126 1 09 57 63 
77 88 11 1 53 57 100 p 
63 76 140 58 32 63 ? 

1 
1 1 ' 1 1, 2 1, 4 1 , 4 1 , 1 1 • 2 

0,8 0,6 0,9 0,4 0,1 1. 2 p 
0,9 0,7 1 • 2 0,5 o, 1 0,4 p 
85 90 103 102 79 89 
97 67 104 39 Il 134 p 
82 61 107 40 9 120 p 

17,0 23,7 24' 1 21,2 9,0 6,5 
0,6 0,2 0,4 0,2 0,2 0,8 p 

10,9 5,8 9,7 3.2 t.5 5.4 p 
60 78 73 64. 27 20 
70 27 44 1 i 19 90 p 
42 21 32 tt 5 t8 p 

p • prévision 
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Mais les livraisons effectives ont été bien plus faibles en raison de 

la priorité donnée certaines années à la reconstitution du capital semencier • 

.. .. 

Campagne 1974/75 1975/76 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 1980/81 1981/82 

Tonnage livré 7,5 9,0 15,0 2,0 31 '0 4,7 0,7 35,0 
(1000 T) 

(p
1
révisions 

Au total les résultats sont en totale régression. 

Les causes de cette détérioration sont principalement : 

• la ''banalisation" de 1' opération dans le dispositif trop lourd 

et trop administratif des Sociétés Régionales de Développement qui 

n'a pas permis une affectation stricte des fonds à leur objet et 

un suivi technique suffisamment précis. 

• les ruptures de financement (entre le 3ème et le 4ème FED 

d'une part,à la suite de la dissolution de l'ONCAD d'autre 

part) et le manque de crédits • 
. pour le producteur, un avantage de prix par rapport à l'arachide 

d'huilerie, s'amenuisant au fil des ans (56% en 1969, 15% en 1981) . 

• les difficultés de commercialisation liées à l'inefficacité de 

l'ONCAD et à l'absence de véritable solution de remplacement depuis 

sa disparition. 

- Perspectives 

Après que le capital semencier soit tombé à un niveau critique, 

il est maintenant reconstitué au Sénégal Oriental, en Casamance et sur 

Louga, mais encore très insuffisant au Sine-Saloum. 

Emb lavements possibles en 1982/83 

( 1000 ha) en 7. des objectifs 

SINE-SALOUM 13,5 47 

CASAMANCE 3,0 100 

SENEGAL ORIENTAL 1 '7 120 

LOU GA 45,8 100 

) 



, 
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L'exploitation du "créneau" de l'arachide de bouche, très 

intéressant 1 tous points de vue, ne pourra se faire que si, à très court 

terme, la SOAR est doté des moyens suffisants en capital et en trésorerie 

lui permettant, d'une part de fonctionner, d'autre part de s'assurer le 

concours des sources extérieures de financement. 
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CHAPITRE IV 

Lh POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT DES CULTURES PLUVIALES 

La politique de développement des cultures pluviales fait partie 

de la politique agricole qu~d'une part ne peut ~tre compl~tement isolée 

de la politique économique général~ et d'autre part présente des liens 

évidents avec un certain nombre de politiques connexes. 

En s'appuyant sur le constat fait dans les deux chapitres 

précédents, on se propose de dégager dans le présent chapitre les principaux 

éléments de la politique effectivement suiyie au cours des dernières années. 

Ce faisant, on s'intex:rogera, cas par cas, sur l'opportunité 

de poursuivre dans la mime voie ou éventuellement de procéder à des 

réorientation. 

On s'interrogera en particulier sur les chances de réalisation 

des objectifs du VI~me Plan (on a résumé en annexe les grandes orientations 

et les principaux objectifs du VIème Plan pour le secteur agricole). 

4.1 Politique économique générale 

Rares sont les éléments de politique économique générale qui 
• n'aient aucune relation avec le développement des cultures pluviales. La mis-

sion a cru devoir mettre 1 'accent, d'une part, sur la politique 

alimentaire et nutritionnale, d'autre part, sur quelques aspects particuliers. 

4.1.1. La politique alimentaire et nutritionnelle 

Absente des préoccupations du IVème Plan, la politique alimentaire 

et nutritionnelle devient une des composantes de la stratégie de dévelop­

pement du Vème Plan. Mais c'est surtout le "Plan d'investissement Alimen­

taire" (1977-1985), élaboré en 1977, qui marque un véritable tournant. 

Première esquisse d'une politique "volontariste" en matière 

alimentaire et nutritionnelle, ce plan proposait des mesures originales 

pour "favoriser ou freiner sélectivement la consonnnation de-certains 

produits", et choisissait de "nouveaux objectifs dans les limites d'une 

structure de consonnnation désirée et définie, tenant compte des possibi­

lités réelles et non des habitudes acquises". 
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Le schéma préconisé prévoyait, à moyen terme, de résorber 

complètement les importations de mais, mils et sorghos, ainsi que la moitié 

de celles de riz, grâce à la promotion de la production nationale. Les 

importations de riz et de blé seraient, à plus long terme, également 

supprimées. Cette nouvelle politique s'articulait autour de trois axes 

-au niveau de la production, l'accent serait mis sur des programmes 

de culture céréalière pluviale dont le coût à l'ha des investissements 

est très inférieur à celui des cultures irriguées et les surplus de pro­

duction, obtenus plus rapidement en sec qu'en irrigué, 

- au niveau de la consommation, on chercherait à promouvoir la consom­

mation des céréales locales (mais, mils, sorghos) par une meilleure 

transformation, tout en limitant la croissance de la demande intérieure pour 

les produits importés (blé, riz), par une politique de prix. 

- au niveau de la transformation, on accèlèrerait les recherches et 

le développement de nouvelles techniques de transformation du mil,· et du -ma1s. 

- la diffusion du pain de mil serait favorisée 

- la commercialisation des céréales serait organisée et les prix 

seraient adaptés. 

Le taux de couverture des besoins alimentaires passerait de 58 % en 1975, 

à 71 % en 1981 et 92 % en 1985. 

Le Vlème Plan a confirmé ces orientationsqui sont excellentes. 

Plus récemment, on a envisagé la création d'un Commissariat à la Sécurité 

Alimentaire. 

Cet organisme se substituerait à l'actuel Commissariat à l'Aide 

Alimentaire en intégrant la politique nationale de sécurité alimentaire 

et la politique d'aide alimentaire. Il aurait des fonctions beaucoup plus 

larges (aide alimentaire, stockage, commercialisation des céréales) ; 
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- Suivi du plan d'investissement alimentaire 

2 - Détermination du bilan vivrier des populations, 

3 - Recherche des voies et moyens pour la satisfaction des besoins 

alimentaires des populations, 

4 - Réception, ges.tion, stockage et distribution des vivres et autres 

produits offerts dans le cadre de la solidarité internationale, 

5 - Constitution et gestion des stocks de sécurité et du stock régulateur 

à l'échelon national, 

6 - Constitution et gestion des stocks reg1onaux de sécurité dans le 

cadre des organismes régionaux (CILSS, CEAO, etc ••• ) et internationaux 

_jF~(l'--~~' et_c:._.) _________ ... -~ --~--~-~- ~ ~-~--=-=-:= __________ -~-------~ 
7 - Coordi~ation des activités de politique alimentaire au niveau national, 

inter-africain et international, 

8 - Coordination des actions liées au stockage céréalier, 

• étude et réalisation des infrastructures, 

• recherche de financement 

• exécution et suivi des travaux 

9 - Vente - achat de certaines denrées, produits et matériaux divers liés 

aux programmes d'aide bilatérale et multilatérale, 

JO - Commercialisation des céréales locales et importées destinées au 

stock de sécurité et au stock régulateur, commercialisation et distri­

bution des aliments du bétail, 

Il- Gestion des fonds de contrepartie ou de réserve liés aux dons en 

nature et à l'aide alimentaire en particulier, 

12- Gestion du fonds d'aide au·monde rural, 

13 - Gestion du fonds de solidarité, 

14 - Contrôle et le suivi des projets financés par les divers fonds 

sus-cités. 

L'analyse est lucide, bien tracée, les objectifs clairs et 

atteignables à terme, les mesures proposées judicieuses·, mais à ce 
jour, les réalisations effectives sont embryonnaires : 
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- au niveau de la production, malgré d'importants volets céréaliers, 
priorité reste encore l'arachide. De toute façon rien de substantiel 
n'est possible sans organisation de l'aval. 

- la commercialisation et le stockage public sont inexistants. 

- la transformation du mil et du mais n'a pas dépassé le stade 
expérimental. 

Inévitablement, les importations de riz et de blé pèsent 

de plus en plus lourd dans la balance commerciale. 

Une politique de sécurité et d'autosùffisance alimentaire exigera 

d'importants moyens et la question du financement du Commissariat n'est pas 

encore résolue. 

4.1.2. Autres éléments de politique économique générale 

Politique des prix et des revenus 

On peut faire à ce sujet une remarque concernant les transferts 

s'opérant, au niveau de la Caisse de Péréquation et de stabilisation des prix 

(CPSP), entre d'une part, les producteurs agricoles, d'autre part, les consom­

mateurs urbains. 

Le Tableau ci-après récapitule ces transferts pour la 

période· 1970/1977. 

-pour les produits exportés (coton, arachide), lorsque le prix à l'expor­

tation est supérieur au coût de revient, c'est une rentrée pour la CPSP et 

donc un prélèvement sur le producteur ; dans le cas contraire, c'est une 

subvention au producteur. 

- pour les produits importés, ou commercialisés par la CPSP, tout profit 

de la CPSP est en fait un prélèvement sur le consommateur, toute perte une 

subvention au consommateur. 

- quant au "programm~ agricole" toute perte pour la CPSP est une subvention 

au producteur agricole. 

_, i' 



TRANSFERTS NETS AUX PRODUCTEURS ET CONSOMMATEURS PAR LA CPSP entre 1970/71 et 1978/79 

1970/71 

Transferts aux froducteurs 

(Subventions • -) 3.7 

ARACHIDE 4.2 

COTON 0.3 

PROGRAMME AGRICOLE 
- 0.8 

(engrais essentiellement) 

Transferts aux Consommateurs 

(Subventions = -) - 1 .4 

RIZ -
SUCRE - 0.1 

HUILE d'ARACHIDE - 1.3 

FARINE -

-

1971/72 1972/73 1973/74 1974/75 

3.4 2.7 14.3 - 1.2 

3.8 4.8 14.3 2.9 

o. 1 0.3 1.2 0.1 

- 0.5 - 2.4 - 1.2 - 4.2 

- 1.8 - 3.2 -Il .1 - 4.7 

- - - 5.0 - 1. 7 

- 0.2 - 0.5 - 1. 7 - 1.1 

- 1.6 - 2.7 - 4.4 - 0.6 

- - - - 1.3 

- --- -~----· - -- ------ --- -

1975/76 1976/77 

- 2.5 4.9 

3.4 14.5 

- -
- 5.9 - 9.6 

4.7 3.2 

5. 1 3.8 

2.4 1.0 

- 0.4 - 1.6 

- 2.4 -

---------

(en milliards CFA) 

1978 1 

0.5 

5.2 

- 0.8 

- 3.0 

1 

1.4 

3.2 

2.2 

- 4.7 

0.7 

1 . 

~ 

~ 
\.D 

1 

Source : rapport Banque Mondiale "The Economie trend and prospects of Senegal" 
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Au total, on constate une subvention nette aux consommateurs de 

de 12,7 Milliards CFA et un prilèvement net sur les producteurs de 25,8 

Milliards, ceci malgri la suppression, en 1974, des subventions 1 la conso~ 

mation de riz et de sucre. 

A l'avenir, et bien que la conjoncture internationale n'y soit 

pas très favorable, il faudra sans doute aller plus loin si l'on veut rielle­

ment tendre vers l'autosuffisance alimentaire. 

4.2 POLITIQUE AGRICOLE 
4.2.1. Politique régionale 

Sans que la mission ait pu faire une analyse chiffrie et prièise 

de la question, il est clair qu'au cours des dernières annies, les efforts 

ont porti beaucoup plus sur le Bassin Arachidier que sur le Sinigal Oriental, 

la Haute Casamance ou la rigion du Fleuve. 

On a souligni 1 plusieurs reprises les potentialitis ilevies 

du Sinigal Oriental et de la Haute Casamance qui sont connues depuis longtemps. 

Il faudra leur accorder une nette prioriti en matière d'investissements, 

malgri le coût élevé des infrastructures de disenclavement. 

4.2.2. Politique foncière 

Elle comporte trois volets, d'une part l'organisation de la 

propriiti et des structures foncières, d'autre part le maintien de la fertilité 

des sols et du patrimoine foncier, enfin la colonisation des terres neuves. 

4.2.2.1. Politique d'organisation des structures foncières 

La politique d'organisation foncière du Sénégal s'ap­

puie pour l'essentiel depuis 1964, sur la loi n° 64-46 relative 
au Domaine National tout en s'efforçant de tenir compte des tra­
ditions et tend à établir un système qui respecte le principe 
selon lequel "la terre appartient à qui la travaille". 

Les terres,! quelques exceptions près, appartiennent au domaine 

national, c'est-à-dire à l'Etat. Elles sont classées en 4 zones : 

- zones urbaines 
- zones de terroirs 
- zon~s classées (définies par le Code Forestier) 
- zones pionnières (terres en réserve pour être, à plus ou moins 

long terme, mises en valeur). 
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Les zones de terroirs, c'est-à-dire, les terres cultivées, doivent 

être gérées par les Communautés Rurales à travers les Conseils Ruraux. C'est 

en fait, à partir de 1972 qu'une autre série de réformes a formalisé les Com­

munautés Rurales en tant que personnes morales de droit public, recouvrant 

un terroir dont les limites sont bien définies et correspond en moyenne à 

environ 10 000 habitants. Leur organe représentatif est le Conseil Rural, les 

2/3 de ses membres sont élus au suffrage universel ; les autres sont des repré­

sentants des services locaux. Le Conseil Rural délibère sur les modalités 

d'exercice de tout droit d'usage pouvant s'exercer à l'intérieur du terroir 

(sauf mines, chasse, pêche, exploitation commerciale des arbres). Il dispose 

d'un budget prélevé sur la taxe rurale et le fonds desdidarité mais les 

délibérations, pour devenir exécutives, doivent être soumises à l'approbation 

de l'autorité de tutelle (le Sous-Préfet d'arrondissement). 

Actuellement, il existe officiellement 316 communautés rurales 

réparties sur presque tout le territoire. Un certain nombre sont en cours de 

création au Sénégal Oriental. 

Les principaux problèmes rencontrés sont les suivants 

a) On constate tout d'abord des litiges dûs à des concurrences : 

- entre ruraux dans les zones· à forte pression démographique (Centre du 

Bassin Arachidier, Basse Casamànce). C'est également le cas dans les 

terres de "Oualo" du Fleuve. Dans ces cas, le droit coutumier, pourtant 

appliqué, ne peut régler tous les problèmes. 

- entre ruraux et citadins dans le aas particulier du Cap-Vert. 

Cette reg~on n'a pu, jusqu'à maintenant, voir fonctionner ses Conseils 

Ruraux, du fait de la spéculation foncière liée à l'urbanisation. 

b) On peut également constater une tendance à un morcellement excessif des 

terres qui constitue un obstacle à l'intensification. A cet égard la situa­

tion est particulièrement grave en Basse Casamance. 

Partant de cette constatation, on a réalisé dans les Unités 

Expérimentales, à partir de 1974, un remembrement avec bornage de parcelles sur 

plus de 2 000 ha. Cette opération a été dans l'ensemble un succès. Son exten­

sion à des zones plus vastes semble difficile. 
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é) Enfin, le "grignotage" progressif de nombreuses zones classées par des 

paysans l la recherche de terres oblige le Gouvernement l procéder régu­

liirement à des déclassements : 

Au total, la loi sur le Domaine National n'a pas eu que des effets 

positifs. Elle a pu donner lieu l des abus, elle a modifé le comportement 

des paysans en les incitant à réduire leurs prêts de terre.en les découra­

geant parfois d'entreprendre des améliorations foncières. En outre, son 

impact est réduit du fait que le recours aux Conseils Ruraux n'a lieu que .. 
dans les cas de litiges graves : en général, le droit coutumier reste la 

référence des paysans. 

Pour des raisons dEmographiques, il est évident que les problèmes 

fonciers deviendront à l'avenir plus aigus • On les rencontrera dans des 

zones où ils étaient inconnus jusqu'à maintenant. Il conviendrait de faire 

évoluer les Conseils Ruraux qui, en plus de leur rôle d'arbitre, pourraiènt 

avoir un rôle plus actif de prévoyance - ce qui ne nécessite pas forcément 

une lourde organisation. 

Une politique d'organisation foncière plus volontariste devra 

s'inscrire dans le cadre du Plan National d'Aménagement du Territoire en 

cours d'élaboration. 

4.2.2.2. Politique de maintien de la fertilité 

Pendant longtemps, on ne•s'est que peu préoccupé du maintien 

de la fertilité dans la mesure où la production arachidère ne semblait pas 

menacée (l'arachide répond peu à l'engrais en production de gousses et -

les sols légers lui conviennent). 

Depuis 1972, et sur la base des travaux de la Recherche dans 

les ''Unités expérizœntales", une politique d'intensification a été menée 

qui visait, entre autres, à restaurer puis à préserver la fertilité. Ce 

fut la vulgarisation des thèmes "lourds" pratiquée par la SODEVA. Pour des 

raisons évoquées par ailleurs cette politique fut un échec. 

~.'. 
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Quelles sont les perspectives ? On ne dispose pas actuellement 

de véritable solution au problème du maintien de la fertilité : 

-dans les zones où il y a encore des possibilités de jachère, 
celles-ci diminuent malgré tous les efforts (cf chapitre III STN). 

-dans les zones où il n'y a plus de jachères, on ne dispose pas·pour 

l'instant de système d'exploitation conservateur de fertilité qui soit 

économiquement rentable pour les paysans. et praticable par la majorité 

d'entr'eux. 

Il existe cependant des solutions partielles plus ou moins 

vulgartsables selon les cas : 

- le chaulage : Des études de l'ISRA ont montré que l'acidification, 

peut être corrigée efficacement par des applications de chaux éteinte 

tous les deux ans (100 Kg/ha sur une non-céréales avec enfouissement de 

paille). Cette technique est à préconiser lorsque le PH est inférieur à 

5,5. Une industrie locale de production de chaux doit être mise en place. 

Reste à savoir si on trouvera des conditions économiques suffisamment 

intéressantes, et si le milieu paysan acceptera ce nouveau thème. 

- la fertilisation minérale : Elle contribue au maintien de la fertilité. 

Après un développement raisonnable, la fumure minérale a beaucoup diminué 

Ces dernières années, principalement par défaut d'approvisionnement et 

malgré un prix très subventionné. Ceci n'a certainement pu qu'être défa­

vorable à la fertilité des sols. 

- la fumure organique Malgré de réels efforts faits pour la dévelop-

per en liaison avec la vulgarisation de la traction animale et de l'embouche, 

les réalisations actuelles ne sont absolument pas à la hauteur du problème 

posé ; les thèmes proposés ayant échoué car non applicables tels quels 

par le paysan moyen (enfouissement des résidus de récolte, fumier à doses 

massives). L'ISRA étudie l'effet à long terme de petites doses de fumier, 

la possibilité d'introduire le compostage, et l'éventuelle utilisation des 

tourbes des Niayes. 

Si les résultats obtenus sur l'arachide avec les nématicides 

se confirment. la nature du problème de la fertilité pourrait s'en trouver 

transformée car l'on se trouverait à un niveau de production d'arachide 

et de ressources fourragères, en un mot· d'intensification. tout autre. 
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Peut-itre arriverait-on alors à briser le cercle vicieux auquel 

n'êchappe toujours pas le Bassin Arachidier. 

Dans la mesure où ce sont les cêrêales qui valorisent le mieux 

les efforts d'intensification, une organisation de leur commercialisation 

pourrait s'avêrer indirectement favorable à un maintien de la fertilitê. 

Enfin, il conviendrait que la fertilitê fasse l'objet d'un 

suivi plus systêmatique en milieu paysan, soit par enquête spêcifique, 

soit comme sous-produit d'enquêtes sur les rendements. 

4.2.2.3. Politique de colonisation 

Dis 1959 on parlait de conquête de l'Est, la colonisation des 

terres neuves est donc une idêe ancienne. Les ambitions des II
0 

Plan 

(70 000 migrants avant 1980) et III0 Plan (6 000 familles sur 150 000 ha) 

étaient démesurées. On a vu (chapitre II) les rêalisations beaucoup plus 

modestes de la STN, les difficultês rencontrées. 

Il faudrait sans doute lancer de nouveaux projets mais avec 

prudence et à petite êchelle, en bénéficiant de la migration spontanée 

et en la contrôlant pour êviter de retomber dans le processus de dégradation 

des sols du Bassin Arachidier. 
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Politique d'intensification et d'approvisionnement des paysans 

en facteurs de production 

4.2.3.1. Intensification 

Tous les efforts concernant le développement des cultures 

pluviales depuis 20 ans tendent à promouvoir leur intensification. On 

a vu les difficultés de l'entreprise lorsque le pédoclimat est particulière­

ment difficile comme dans le Bassin Arachidier et que le niveau d'intensi­

fication visé est trop élevé ou impraticable compte tenu des contraintes 

de tous ordres qui pèsent sur le paysan (temps de travail disponible insuf­

fisant à certaines époques, ~nque d'équipement, surface trop limitée pour 

pratiquer une jachère suffisante, etc ••• ). Dans des régions plus favorables 

l'intensification est plus facilement à la portée du paysan bien encadré, 

correctement approvisionné et dont on achète les produits à un prix stable 

et rémunérateur. 

Quoiqu'il en soit, il n'y a pas d'alternative à la poursuite 

des efforts d'intensification, si l'on veut à la fois atteindre l'auto­

suffisance alimentaire et accro!tre les recettes d'exportation. 

Toute politique d'intensification nécessite un ensemble complet 

de facteurs de production : semences, engrais, matériel, produits phyto­

sanitaires. Elle doit en outre être mise à jour en permanence. Par exemple, 

l'introduction de la lutte contre les nématodes dans le Bassin Arachidier 

va sans doute conduire à repenser l'ensemble du problème de l'intensifica­

tion dans cette région. 

4.2.3.2. Politique semencière 

La politique semencière a beaucoup évolué au cours de ces 

dernières années et une nouvelle politique est actuellement en cours 

d'élaboration. 

L'objectif de base demeure cependant inchangé. Il s'agit 

d'assurer aux cultivateurs un approvisionnement en semences des variétés 

les plus appropriées, au bon moment, en quantité et en qualité. -Pour cela 

il faut d'une part avoir chaque année une production semencière suffisante 

et d'autre part sécuriser cette disponibilité. 
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Production de semences de base : C'est l'ISRA qui est chargé de trouver 

les variétés adaptées aux différentes zones écologiques. 

Apris avoir travaillé essentiellement sur l'arachide, la Recher­

che s'intéresse maintenant plus aux autres espèces. Elle a également évolué 

vers la sélection de variétés à cycle court et résistantes à la sècheresse 

pour faire face aux variations climatiques. 

Ainsi, en 71, les variétés recommandées suivant les régions 

étaient pour l'arachide 55-437, 47-16, 48-115 et 28-206. 

A partir de 1977, on a recommandé les variétés 55-437, 73-30, 

73-33, 28-206, 57-131 et 69-101 (cf cartes). 

Pour le mil, on a essayé de passer des variétés souna II et 

sanio de sefa, au souna III. Les variétés de sorgho cultivées en 1973 

étaient RT 13, SB 60, 56-63, Bassy Mbodienne et 51-69. Le seul cultivar 

réellement diffusé a été le 51-69. 

Pour le mais, le ZM 10 est très utilisé, la recherche propose 

la variété BDS (la JDS a été perdue). 

·28 variétés de riz étaient cultivées et multipliées au Sénégal. 

Actuellement, on propose en vulgarisation IKP, Jaya, TS 123, DJ 684 D et 

la lignée 144 B. 

8 variétés de Niébé étaient proposées. Les lignées 58-185, 

59-25, 58-111 et 59-9 n'ont pas eu d'impact. On maintient les lignées 

non photosensibles 58-57, Ndiambour, Mougne et Bambey 21. L'ISRA poursuit 

activement ses travaux pour élaborer des variétés adaptées aux conditions 

naturelles et à la demande, en particulier pour le mil, le sorgho et le 

mais. 

Les principaux problèmes rencontrés sont les suivants : 

le sauna III et le BDS sont mal acceptés par les paysans (d'où les 

reliquats), l'ISRA est entrain de sélectionner et de multiplier de 

nouvelles variétés pour les compléter. 

-l'arachide 73-33 précoce et dormante destinée à la zone centre 

n'est pas encore disponible en quantités suffisantes et un gros effort 

de production s'impose. En attendant, on a dû temporairement utiliser la 

55-437 dans toute cette zone (y compris le Nord du Sine-Saloum) malgré 
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les risques de regermination et une moindre productivité. 

- les quantités de semences de base de riz produit es sont inférieures 

à la demande. Mais, l'ISRA ne dispose pas de superficies suffisantes 

pour cette production. 

Les objectifs de production du Gouvernement et les besoins 

exprimés par les sociétés d'encadrement sont très élevés et il conviendrait 

peut-être qu'un autre organisme (puèaic ou privé) occupe le créneau libre 

entre l'ISRA et les contractuels, en particulier pour le riz en produisant 

des semences élite en quantité suffisante pour approvisionner les contrac­

tuels niveau 1, ou alors, il faudrait doter l'ISRA de moyens suffisants 

(terrains, matériel ••• ) pour produire les quelques 380 tonnes de semences 

de base d'espèces diverses (dont 300 tonnes de riz) qui étaient l'objectif 

de la phase de mise en place du Service semencier. 

Production de semenœs de vulgarisation 

Cette production est faite essentiellement par des contractuels 

aux niveaux NI et N2. Le Gouvernement a progressivement déchargé le Service 

Semencier de la charge d'encadrement du niveau N2 dans certaines zones, au 

profit des Sociétés régionales de Développement Rural. La SONAR reste 

responsable des approvisionnements en intrants. Quels que soient les pro­

blèmes des SRDR pour la vulgarisation et de la SONAR pour ses achats d' 

.engrais ou autres, il conviendrait d'assurer un encadrement et un appro­

visionnement optimal en facteurs de production des èontractuels semenciers 

ainsi que des prix motivants, un paiement à temps voulu si l'on ne veut pas 

hypothéquer gravement la production agricole des années à venir. Les fermes 

semencières sont encore peu nombreuses (cf SODAGRI) ; des projets de fermes 

sont proposés au financement. 

Le Service semencier reste chargé du contrôle et de la certifi­

cation des semences mais on a maintenant confié à la SONAR les opérations 

de technologie (fumigation, poudrage, tararage, conditionnement). 

Le problème de la sécurisation de cette production de semences 

reste posé et le Gouvernement a mis à l'étude plusieurs possibilités : 

production d'un certain stock minimum en culture irriguée, conservation 

d'un stock réfrigéré ou bien sous vide, multiplication des fermes semen­

cières, blocage de coopératives ••• L'étude se poursuit et il semble qu'une 

combinaison de plusieurs de ces solutions sera nécessaire. 
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En ce qui concerne l'encadrement, le contrôle et la certification 

ainsi que les opérations de technologie, il semble préférable pour l'effi­

cacité globale que la responsabilité de toutes ces opérations repose sur 

un seul organisme, par exemple le Service semencier, même s'il ne les 

effectue pas toutes lui-même. 

La collecte, le traitement, la conservation et la distribution 

des semences sont effectués par la SONAR. Il faudrait que cet organisme 

dispose de ressources suffisantes et en temps voulu pour remplir correcte­

ment son rôle. 

Quantité de semences et modalités de paiement 

La politique gouvernementale est d'assurer 120 000 tonnes de 

semences d'arachide pour maintenir à leur niveau actuel les superficies 

emblavées. Si la collecte des contractuels n'atteint pas ce niveau, on 

complète en bloquant des coopératives choisies pour la bonne qualité 

de leurs arachides. Parallèlement, on cherche à responsabiliser les paysans 

à la conservation de leurs propres semences afin qu'une partie des 

120 000 Tonnes demeure à leur niveau. Il semble que des magasins regroupant 

les semences d'un ou plusieurs villages, bien suivis par l'encadreur pour 

tous les traitements, constitueraient une bonne solution. 

En ce qui concerne le stock collectif de semences arachidières, 

les modalités de distribution par la SONAR suivant les rôles d'impôts 

ont été fortement critiquées et d'autres formules sont à l'étude. Il 

conviendrait de distribuer en.fonction des besoins réels des cultivateurs 

déterminés à partir des caractéristiques de leurs exploitations. Aussi, 

avant de changer les modalités, faudra-t-il disposer du recensement des 

exploitations. En attendant, on ne peut que contrôler strictement les 

distributions pour éviter qu'elles ne bénéficient aux non-cultivateurs. 

Le système de retenueàla source par prélèvement libératoire de 

9 F (en 1981-82) par kilo d'arachide vendu pénalise les paysans les plus 

productifs et ceux qui avaient conservé leurs propres semences. Là aussi, 

la solution n'est pas encore adoptée. Quand on pourra personnaliser les 

quantités distibuées, on devra aussi faire rembourser à chacun la quantité 

reçue par le biais d'une section villageoise où la caution solidaire 

jouerait pleinement. 
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Les semences d'espaces diverses distribuées sélectivement 

devront aussi être remboursées par les attributaires et non pas par la 

retenue sur l'arachide. Là aussi, les groupements de producteurs, sections 

villageoises et associations de base de producteurs devront être respon­

sables des remboursements. 

A terme, il faut prévoir une vente directe des semences aux 

paysans qui seront prévenusassez tôt des conditions de cession pour s'y 

préparer. 

Considérant les variations des conditions climatiques, de la 

pathologie des cultures, des besoins des consommateurs et la diversifi­

cation des cultures, il est certain que la recherche et la production de 

semences à tous les niveaux resteront fondamentales pour le développement 

agricole et il convient donc d'y apporter la plus grande attention. 

4.2.3.3. Politique pour le matériel agricole 

Pour intensifier les productions, le Gouvernement avait décidé 

dès les années 60 de faire connaître et adopter aux paysans certains équi­

pements en particulier de culture attelée avec traction'bovine. 

Ainsi, à travers le "programme agricole", on a facilité la 

diffusion de nombreux matériels grâce au crédit accordé aux coopératives. 

Le programme agricole a bien joué son rôle puisqu'on considère 

qu'en 1978 déjà, les semoirs, les outils de binage et les outils de soule­

vage avaient acquis droit de cité chez les paysans et le niveau d'équipement 

dans ce type de matériel était bon. Les batteuses à mil aussi avaient fait 

leurs preuves mais se trouvaient toujours en nombre insuffisant dans les 

campagnes ; en fait, elles appartiennent à des entrepreneurs qui louent 

leurs services. Les charrettes ont également été rapidement adoptées et pas 

seulement pour les usages agricoles. Tous ces matériels, le paysan a vu 

leur utilité et cherche à les acquérir de lui-même s'il n'y a pas de distri­

bution organisée. 
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Le crédit rural aurait du intervenir dès l'arrêt des distributions 

par l'ONCAD pour éviter la diminution et la dégradation du parc de matériel. 

La relance du crédit en 1982 permettra, on l'espère, un approvisionnement 

normal des paysans qui seront responsabilisés individuellement pour leurs 

achats, et donc un renouvellement du parc. 

La politique de diffusion des charrues n'a pas eu l'impact 

prévu mais, il faut considérer qu'en agriculture pluviale au Sénégal, le 

rôle de la charrue est limité à certaines régions. En effet, on conseille 

d'effectuer le labour en fin de cycle avec enfouissement des pailles ou 

en début de cycle après la première pluie. Or, vu les aléas climatiques; 

le paysan préfère utiliser la première pluie pour semer. D'autre part, en 

fin de cycle, il y a un goulot d'étranglement au niveau de la force de 

travail humaine et animale qu'on préfère utiliser aux derniers entretiens 

et aux récoltes qu'aux labours. Ainsi, la charrue est plutôt demandée pour 

le mais, les rizières et les terres lourdes du Sud et du Sud-Est où la 

plus-value apportée par le labour est également plus importante et 

surtout plus sare. 

En ce qui concerne la conception et la fabrication du matériel 

ainsi que 1 'étude·· du marché, elles sont actuellement laissées aux sociétés 

commerciales (SISMAR) mais la recherche intervient aussi par exemple 

pour la mise au point de l'appareil d'injection de nématicide. 

Un projet de création d'un Centre National de Machinisme Agricole 

est à l'étude et devrait être proposé au financement. 

On a commencé un programme de formation de forgerons qui peuvent 

assurer le service après vente du matériel (réparations ••• ) et même 

effectuer certaines adaptations et fabrications. Il conviendrait de pour­

suivre ce programme et de le généraliser à toutes les régions. 

L'étude des besoins, la recherche et l'expérimentation 
de nouvelles solutions devraient être confiées au Centre de 

'Machinisme Agricole qui ferait ainsi des propositions de· modi"­

fications à la SISMAR. Il contribuerait ainsi à une 

rationalisation du parc de matériel agricole actuellement 

trop hétérogène. Celà faciliterait le service après-vente, 

et l'approvisionnement en pièces de rechange qui manquent 

actuellement. 
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4.2.3.4 Politique de Fertilisation 

A partir de 1972, le Gouvernement a décidé d'intensifier la 

production agricole en diffusant auprès de paysans de pointe des thèmes 

dits lourds dont le phosphatage de fond et la fumure minérale concentrée 

ainsi que l'épandage d'urée sur les céréales. La politique de fertilisation 

concernait donc essentiellement le remplacement des formules légères 

(6-20-10 pour l'arachide et 14-77 pour le mil) par l'épandage de : 

- phosphate tricalcique enfoui en tête de rotation 
- 8-18-27 sur l'arachide 

- 6-21-21 + urée sur les mils sorghos 

Ceci nécessitait un déssouchage préalable et des labours. Ces 

engrais étaient subventionnés (1 100 %pour le phosphate tricalcique jusqu'à 

l'arrit des distributions en 1979) et les 25 F/Kg supportés par les paysans 

étaient payés 1 crédit (on admet que le prix du kilogramme d'engrais cédé 

au paysan ne doit pas dépasser 50 % du prix d'achat de son arachide pour 

rester incitatif). Différents problèmes se sont posés dont 

- le prix élevé des engrais concentrés et la rentabilité douteuse des 

subventions vu les modalités d'épandage (quantités très faibles) ••• , 

- 1' absence fréquente d 1 essouchement donc de labour et 

.d'epfouissage qu phosphate tricalcique, 

- le déséquilibre de la fumure des céréales qui reçoivent rarement la 

dose d'urée nécessaire pour compléter l'engrais ternaire, 

- l'apport préventif important de potasse constitue une consommation 

de luxe qui risque d'itre lessivée. 

La réflexion s'est poursuivie pour déterminer si la fumure 

doit itre 

- optimale par rapport 1 la plus-value en rendement ou calculée en 

fonction des exportations des récoltes, 

- étalée ou non sur toute la rotation, 

efficace seulement dans des conditions idéales de techniques culturales 

ou aussi dans des conditions plus courantes actuellement. 
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Le bilan est finalement le suivant 

- les formules appliquées ne sont pas celles que conseille la recherche, 

- le 6-20-10 éclipse le 8-18-27 et les autres formules, 

- devant les difficultés financières, on choisit généralemen~ les 

formules les moins chères, 

- les quantités distribuées par le programme agricole ont chuté jusqu'à 

50 000 tonnes en 1981/82 et 30 000 T au maximum en 1982/83 (soit environ 

50% des besoins exprimés et 15 %des besoins réels des cultures), car les 

prix des engrais augmentent et le montant de la subvention globale limite 

les quantités, compte tenu d'un prix de cession inchangé. 

D'autre part, on constate une acidification générale des sols, 

particulièrement dans le bassin arachidier et dans les rizières, une dégra­

dation du couvert végétal spontané, une chute des rendements et de la 

fertilité du bassin arachidier qui ne sont pas seulement dus à la sècheresse. 

Parallèlement, la vulgarisation de l'utilisation de fumure orga­

nique faite depuis plusieurs années semble porter quelques fruits. Les 

paysans ne disposent généralement pas de quantités assez importantes du 

fumier ou de pailles pour l'enfouissement, mais ils ont vu l'intér~t de cette 

fumure et 1 'utilisent au maximum. Cependant, ils doutent de 1 'utilité de 

l'engrais minéral (surtout azoté) sur l'arachide. Les Recherches sur l'uti­

lisation de la chaux se poursuivent et une industrie sénégalaise de chaux doit 
être créée pour pallier lacidification des sols. La recherche a égale­

ment élaboré une carte des fumures par zones écologiques. 

Malgré le besoin des sols en amendements calcaires, matière 

organique et fumure minérale, les contingences de fabrication et de financement 

limitent fortement les réalisations. Les engrais importés sont de plus- en 

plus chers. Les engrais fabriqués par la SIES suivent d'autant plus cette 

tendance qu'ils contiennent plus d'éléments importés. 

La situation financière difficile du budget de l'Etat et le désir 

de responsabiliser le paysan conduisent à proposer une sensible diminution 

du taux de subvention. 
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Il convient donc d'augmenter progressivement le prix de cession 

au comptant en l'annonçant assez tôt et en mettant l'engrais à la disposi­

tion des acheteurs assez tôt. Le prix payé au comptant par le paysan devrait 

couvrir au moins les 30% du prix total de l'engrais demandés pàr la SIES 

à la SONAR tout en restant dans le rapport 1/2 avec le prix de l'arachide. 

Pour la campagne 1982/83, la situation est très grave puisque le programme 

agricole portera au maximum sur 30. 000 Tonnes d'engrais, avec les stocks. 

Or, les-seules productions semencières nécessitent près de 20 000 Tonnes 

d'engrais. Autant dire que les cultures de céréales ne seront pratiquement 

pas fertilisées et celles d'arachide encore moins. 

Pour éviter qu'une telle situation ne se reproduise, il convient 

de vendre déjà l'engrais pendant la commercialisation de l'arachide et le 

prix de cession de l'engrais au paysan devrait être fixé pendant l'hiver­

nage 82. 

Ainsi, les encadreurs de base devraient avant la fin de l'hiver­

nage effectuer un recensement des besoins des paysans pour la campagne 

83/84 en leur précisant le prix de retrocession prévu et les modalités. 

Tout en sachant le peu de fiabilité des intentions d'achat des paysans, 

on obtiendra un ordre de grandeur qui permettra à la SIES de fabriquer 

avant Janvier 1983 une partie de ce tonnage et de continuer par la suite. 

Ainsi, les intéressés pourront dès Janvier acheter l'engrais que la SONAR 

mettra à leur disposition ; celle-ci aura ainsi besoin d'un seul préfinan­

cement pour son premier enlèvement à la SIES et par la suite l'apport des 

paysans au comptant lui permettra de préfinancer les 30 % des enlèvements 

des mois suivants. Le recensement des demandes d'engrais par les encadreurs 

devrait être inclus dans leur travail en cours pour une meilleure connais­

sance des systèmes d'exploitation et pourrait être complété par des sondages 

effectués par la SONED (par exemple) pour un recoupement des données. Cela 

suppose également qu'on choisisse avant Août les formules à vulgariser. 

S'il doute de l'utilité des engrais pour l'arachide, le paysan a bien vu 

leur intérêt pour les céréales et le coton et il est possible qu'on enre­

gistre des demandes et des achats substantiels si les mises en place se 

font très tôt, à une époque où il a de l'argent. 
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Ce faisant on réaliserait de substantielles économies sur les 

coûts de transport. 

La relance de l'utilisation des engrais est une question vitale 

pour l'agriculture pluviale. La poursuite de cultures sans engrais dans 

des zones où les sols sont souvent déjà assez dégradés peut avoir à brlve 

échiance, des conséquences trls graves et sur le niveau de production et 

sur la fertilité. 
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4.2.3.5 Politique de protection des végétaux 

Les orientations prioritaires de la protection des vég,tau~ 

pour les prochaines années concernent la législation, la lutte contr~ ltl 

~rédateurs des cultures et la protection des denrées stockées. 

En matière de législation, la DPV devra préparer une classifi­

cation des spécialités agropharmaceutiquesetfixer les conditions d'embal­

lage, d'étiquettage, d'utilisation, d'entreposage de production et de 

vente de ces produits au Sénégal. 

Elle élaborera aussi des textes traitant de la production, du 

contrôle,de la certification et de la commercialisation des plants et semen­

ces ainsi que des textes lui assurant une action efficace contre l'intro­

duction et la propagation des maladies et ennemis des végétaux (quarantaine ••• ) 

Pour la protection des denréesencours de stockage, le projet 

proposé au FENU permettrait de compléter le traitement actuel des stocks 

de sécurité par le traitement des stocks en milieu, paysan (fumigations et 

poudrages insecticides) avec le concours des agents prévus dans les bases 

d'intervention. La lutte contre les rats et les oiseaux granivores sera 

menée en liaison avec l'OC~V et l'ORSTOM. 

La désinfection des semences est réalisée pour l'arachide mais 

pas pour les céréales. Le traitement des semences de céréales doit donc 

être vulgarisé rapidement auprès de tous les paysans. 

Une protection efficace des culturès de riz contre les préda­

teurs et les mauvaises herbes suivant les recommandations de la Recherche 

est indispensable si l'on veut augmenter sensiblement la production. 

L'amélioration des traitements du niébé en cours de culture, 

associée aux variétés améliorées et à une fumure rationnelle permettrait 

d'atteindre des rendements de 2 T/ha et devrait être complétée par une 

bonne protection des stocks. 
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Les ennemis du sorgho et du mil (en dehors des maladies) sont 

actuellement difficiles à maîtriser et des recherches intensives sont à 

mener dans l'optique de la lutte intégrée pour compléter l'amélioration 

des variétés et des m6thodes culturales. 

Pour l'arachide, la DPV doit mettre au point un traitement du 

feuillage contre la rouille et la cercosporiose et des formulations de 

fongicides syst,matiques permettant l'utilisation d'appareils ULV. La DPV 

entend mettre"au point un applicateur de nématictdes utilisable par le 

paysan et pr,vulgariser ce traitement qui aura des répercussions sur les 

cultures venant ensuite dans la rotation. 

Contre la cochenille du manioc qui fait beaucoup regresser 

cette culture, la DPV a un projet d'essai de lutte biologique (lâcher. 

de coccinelles) si un financement est trouvé pour la construction d'un 

insectarium • 

. Les acridiens causent toujours d'importants dégâts et la DPV 

envisage d'améliorer des interventions en utilisant du matériel ULV, dès 

qu'elle pourra renouveler .. son matériel, et en expérimentant la lutte bio­

logique. 

La politique gouvernementale de protection des végétaux est 

encore de sub~entionner complètement (budget FMDR) les produits et inter­

ventions de la DPV pour les paysans et les sociétés. Mais le budget DPV 

est stable depuis plusieurs ann,es et avec l'augmentation du prix des 

produits, les quantités disponibles diminuent régulièrement. Ainsi, le 

financement extérieur occupent une place de plus en plus importante dans 

les interventions de la DPV. 

La restructuration de la DPV est prévue avec la construction 

des 8 bases régionales de la nouvelle direction et des laboratoires 

d'analyses et stations de quarantaine nécessaires pour appliquer la 

législation prévue en matière de maladies et de produits. 
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La réorganisation du service permettra 

la mise au point de méthodes d'avertissement agricole pour prévenir 

certaines infestations, 

- un meilleur suivi des opérations de protection des cultures et des 

récoltes ~nées par les SRDR, 

- la mise au point de méthodes de lutte à partir des résultats de la 

recherche dans l'optique de la lutte intégrée, 

- une meilleure efficacité de la section d'intervention contre les 

insectes se déplaçant en bandes (sauteriaux, amsacta, cantharides ••• ), 

- une amélioration de la conservation des stocks en milieu rural avec 

les traitements effectués par les équipes d'intervention en saison sèche. 

La politique de formation en protection des végétaux se poursuit 

d'une part avec l'envoi de certains cadres en formation à l'étranger, 

·d'autre part avec le centre de formation du Km 15 (centre régional) qui 

reçoit des agents de tous les niveaux. 

Cela permettra le renforcement de la DPV et la formation des 

agents des SRDR avec qui elle collabore pour la vulgarisation des méthodes, 

produits et appareils de protection des végétaux. 

La politique de la DPV devra insister fortement sur les précau­

tions à prendre afin d'éviter au maximum les dangers pour l'homme et la 

pollution de l'environnement (animaux, eaux, ••• ). 
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4.2.4. Politique de crédit agricole et rural 

On a vu au chapitre II les difficultés rencontrées en 

matière de crédit agricole. difficultés liées à celles du mouvement coopératif 

et qui ont abouti à la réforme d'aoOt 1980 d'où découle la situation actuelle : 

-crédit de commercialisà~ion assuré pour l'arachide par le 

canal de la SONACOS et de la SEIB et pour le coton par le 
canal de la SODEFITEX. 

- crédit "intrants" et crédit "matér"i'@t" limités à des initiatives 

ponctuelles de certaines Sociétés de développement régional. 
en fait surtout la SODEFITEX. 

La politique suivie jusqu'alors n'a pourtant pas été un échec 

total ; elle a eu des aspects positifs puisqu'elle a permis d'une part le 

financement de la commercialisation de l'arachide et du coton. d'autre part 

un progrès important de l'équipement en matériel de culture attelée. trop 
limité à la zone arachidière cependant. 

Mais elle n'a pu emp@cher une situation malsaine de se développer 
par manque de rigueur dans la gestion : 

• distribution du crédit trop liée au seul système coopératif. 

injuste et peu sélective ; pas de véritable incitation à l'achat 
au comptant. 

récupération insuffisante par défaut de responsabilité 

individuelle et de caution solidaire effectives. 

Le coup d'arr@t brutal de 1980 n'est évidemment pas une 

solution durable et les conditions dans lesquelles les moratoires ont été mis en 
oeuvre ont sans doute trop favorisé les mauvais payeurs. 

Une vaste réforme du crédit rural est à l'étude depuis plusieurs 
mois et serait sur le point d'aboutir. Les principaux axes en seraient les 
suivants : 

- le crédit rural deviendrait une filiale de la BNDS avec 
participation minoritaire de l'Ftat. 

! 

1 

~ 
1 

! • 
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il serait d6centralis~ au niveau des r6gions. Les contacts 

directs entre le banquier et l'emprunt~ur seraient la règle 

(on parle de banquiers de terrain), . 

- les emprunteurs pourraient être les coopératives, les groupe­

ments villageois, les entreprises agricoles collectives, les 

exploitants individuels. Le crédit indirect (par exemple 

aux paysans par l'intermédiaire des coopératives) serait absolu­

ment prohibé, 

- les garanties seraient à la fois collectives (création d'un 

fonds national pour parer aux cas de calamités généralisées, 

particulièrement la sécheresse) et individuelles (garanties 

personnelles et réèlles), 

-mise en oeuvre progressive, avec un test sur trois zones 

(Thiès, Matam, Cap Vert) en première année, 

- réforme préalable des circuits d'approvisionnement en 

intrants et des circuits de commercialisation des produits. 

Il est difficile de porter une appréciation sur ce qui n'est 

encore qu'un projet dont les contours exacts ne sont pas encore définis et ne 

le seront d'ailleurs qu'après une première phase d'expérimentation. Néanmoins, 

on peut faire les quelque~ observations ci-dessous : 

- le rétablissement de la situation passe avant tout par une 

meilleure connaissance des candidats au crédit. Il est donc 

judicieux de rapprocher le plus possible le responsable de 

l'octroi du prêt, de l'emprunteur. Mais compte tenu de 

l'atomisation et de la dispersion du paysannat, il est impératif 

de s'appuyer sur des relais, sauf à encourir des"coOts très 

élevés. Deux structures sont à notre avis les mieux placées 

pour jouer ce r6le de relais : la structure paysanne existante 

ou à créer (Section villageoise, Association de Base de Paysans) 

et la structure d'encadrement de la Société Régionale de 

Développement Rural ; un équilibre et un contr6le réciproque de 

ces deux structures serait sans doute la meilleure solution. 

La structure paysanne jouant le rOle essentiel (décision 

d'octroi ou de refus du crédit, récupération des dettes et 

fonctionnement de la caution solidaire), la structure 

d'encadrement étant là pour enrayer à temps d'éventuelles 

déviations, effectuer un premier contr6le et, dans une certaine 

mesure, pallier les insuffisances ou carences de la structure 

paysanne. 
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la progressivité de la mise en place du nouveau crédit rural 

parait excessive compte tenu de l'importance des besoins en 

intrants et en matériel, et les zones retenues pour le test 

bien restreintes et trop particulières. 

- il faudra assurer un minimum de coordination entre les poli­

tiques suivies dans les différentes régions avec l'aide des 

financements extérieurs (FIDA à M'Bour-Louga, USAID dans le 

projet PIDAC) ou à l'initiative de SRDR (SODEFITEX au Sénégal 

·oriental). 

- Il ne faudra pas oublier de favoriser systématiquement les 

acquisitions au comptant, et donc encourager l'épargne 

paysanne, bien sOr par un avantage de prix, mais surtout par 

des interventions précoces en matière d'approvisionnement et 

de commercialisation des produits. 

4.2.5. Politique d'orientation et de diversification 

Par des mesures de fixation des prix, par les priorités 

retenues en matière d'investissement, par la pression de la vulgarisation, il 

est possible d'orienter ou au moins d'infléchir le développement de l'agri­

culture dans des voies bien différentes. Quelle politique, explicite ou 

implicite a été suivie à cet égard ces dernières années, et qu'est-il 

envisagé au cours du VIème Plan ? Nous avons retenu d'examiner cinq aspects 

particuliers qui nous paraissent essentiels dans cette optique. 

Le fait saillant est la nette réorientation découlant du 

VIème Plan qui se traduit par une importance accrue accordée aux projets 

"cultures irriguées". Le tableau suivant décrit la place respective des 

cultures pluviales et des cultures irriguées dans les projets inscrits au 

VIè Plan. Mais on remarquera que le coOt total "Projets cultures irriguées" ne 

comprend ni le coOt des barrages de Diama et Manantali, ni le coOt des 

aménagements futurs des périmètres hydroagricoles dans la vallée du Fleuve. 

Bien que l'arbitrage entre cultures pluviales et cultures irriguées soit pour 

nPua Ufl!il donnée "externe", et ceci d'autant plus que les choix ont déjà été 

faits, il nous a paru intéressant de faire une comparaison des coOts et 

avantages du développement des cultures pluviales et des cultures irriguées, 

en prenant comme référence~ le pro)~r.J:nme OMVS d'une part et les plans de 

-~~··elopoe:-Jent du Sénégal oriental et de la Casamance, d'autre part. 
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PLACE DES CULTURES PLUVIALES DANS LE VI~me PLAN 
(millions CFA) 

Projets cultures pluviales coat total Financement Intérieut Financement !xt,ti•ur 
1 

Total dont BNE Total Acquu au 
début du 6è 

Plan 
SODEVA 

Siné Saloum II 1.602 610 200 992 1.348 Zone hors test 1.490 150 150 1.340 -M'bour Louga 4.289 1.040 891 3.249 1.913 Moyen terme Sahel 
(Thies Diourbel) 2.753 1.448 1.448 1.305 1.305 
Total SODEVA (JO. 134) (3.248) (2.689) (6.886) (4.566) 

SOMIVAC 

PRS II 572 214 214 358 122 PIDAC 2.680 938 938 1. 742 1. 191 Plan Directeur Basse 
CASAMANCE 330 330 330 
Total SOMIVAC (3.582) (1.152) (1.152) (2.430) ( 1.643) 

SODEFITEX 

Coton céréales 213 213 213 Projet intégré Sénégal 
Oriental HAUTE CASAMANCE 800 100 100 700 -et autres régions 3.420 770 370 2.650 400 
Total SOEDFITEX (4 .433) (870) (470) (3.563) (613) 

S T N --
Boconto 934 234 234 700 -Etude programme STN 300 - - 300 -

Total STN ( 1 • 234) (234) (234) (1.000) -
Total Erojets cultures 
Eluviales 

(Stricto sensu) (19.383) ( 5.504) (4.545) (13.879) (6.822) . 
Projet Mais 880 880 880 
Projet Stockage 3.208 3.208 1. 738 

Arachide de bouche 2.000 2.000 - - -
Protection cultures 710 110 110 600 180 

Projets cultures irri~uées 

(SAED, SODAGRI, SOMIVAC) (22.203) 

Total Agriculture (56.671) 



- 172 -

~!-~~~~-~!_!:!!!!~!~!~~-~!~!-!!_e!~g!!~!-~~~-!~_!!!_!!!~!!S!! 
Le programme régional OMVS, porte sur la construction des 

barrages de Diama (au Sénégal) et Manantali (au Mali) ces barrages qui 

régulariseront le fleuve, permettront l'irrigation de 140 000 ha en l'an 

2000, dont 80 000 ha au Sénégal. 

Le prix à payer pour disposer de l'eau en toute sécurité, 

sur un périmètre aménagé, prêt à produire, comprend : 

- le coat des barrages 

- le coat des aménagements hydroagricoles 

-le coat du pompage de l'eau. 

~ous avons calculé le coat pour la collectivité de ces charges, 

ramené à la tonne de produit agricole. On a adopté un taux d'actualisation de 

7 %. 

• Le coat des barrages 

On a retenu la progression des productions dans la vallée du 

fleuve, à partir de ·1985, imputable aux barrages. (1) 

L'investissement de 600 millions de dollars dans les barrages de 

Diama et Manantali permettra de produire en l'an 2000 de l'ordre de 800 000 tonnes 

de céréales supplémentaires (compte tenu de la diminution des cultures de décrue) 

et plus de 400 000 tonnes de produits divers (légumes, fourrages, canne à sucre, 

etc ••• ). Le Sénégal tirera l'avantage de 420 000 tonnes de produits supplémen­

taires, qui couvriront environ la moitié de l'accroissement de ses besoins. 

En retenant une période de 20 ans (1985-2005). ~t en adoptant 

un taux d'actualisation de 7%, on obtient une charge moyenne à la tonne de 

produit agricole sur cette période de 100 dollars. C'est -en fait le montant 

qu'il faut théoriquement payer par tonne de produit pour rembourser 600 millions 

de dollars d'investissements sur la période 1985-2005 au taux de 7%. Dans notre 

raisonnement le coat des barrages est intégralement supporté par l'agriculture 

irriguée i mais ceci est légitime car actuellement il n'existe pas d'études qui 

qualifie l'avantage économique des barrages pour la production d'électricité et 

~Q"r li navigation sur le fleuve. 

(1) Ce paragraphe se base sur l'étude de P. Ponsy "Programmation des aménagements 

hydroagricoles" - OMVS Club du Sahel - Octobre 1980. 

1 
' 

l 
1 

t ' 
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• Le coOt de 1 'amlmagemen~-- hydroagricole 

Lorsque les barrages seront construits il faudra aménager les 

périmètres irrigués. Le rapport PONSY estime le coQt de l'aménagement à 2,5 

~illions F CFA l'ha. Toujours avec le m~me calcul (sur 20 ans à 7%) on obti;nt 

un coOt moyen à la tonne produite de 120 dollars (ou 25 F CFA/Kg) • 

• Le coOt dO au pompage de l'eau 

Lorsque les barrages seront construits, les périmètres aménagés, 

il faudra y amener l'eau par pompage ; cela entrafne des investissements dont 

les coOts ont été tirés de l'étude de Sir Alexander GIB& Toujours avec le même 

calcul d'actualisation, on arrive à un coOt moyen à la tonne produite de 40 

dollars. 

Donc, avant même de prendre en compte l'entretien du périmètre, les 

semences, les engrais et autres intrants, et la rémunération du paysan, chaque 

tonne de produit agricole obtenu coOtera à la collectivité 

100 dollars du fait des barrages 

120 dollars du fait des aménagements 

40 dollars du fait du pompage, 

soit 260 dollars (valeur 1980) par tonne ou encore 54 F CFA au Kg. 

Cette charge de base doit évidemment être considérée comme un ordre de grandeur 

mais elle est à rapprocher du niveau act~el du prix du paddy au producteur 

( 5 1 1 5 F CF A/Kg) • 

Il est de plus difficile de tenir compte de tous les effets du 

projet OMVS dans cette évaluation quantitative ; mais il faut garder à l'esprit 

que la réalisation de ce programme apportera de grands bouleversements dans la 

vallée (voir le rapport "Assessment of environmental effects of proposed 

development in the Senegal River Basin" 1979). 

~~-~~Q!_~!_!~~-!~!~!!~~~-~~-~§~~!~PP~~~~!-~~~-~~!!~!~~-P!~~!!!~~ 
~!~!_!~-~§~§~~!-~!!~~!!! 
Un plan de développement à long terme 0979-2000) du Sénégal 

Oriental, a été dressé (1). Il prévoit, à la fois, des actions d'intensification, 

28 000 ha de périmètres irrigués, et 57 000 ha de colonisations nouvelles 

(cultures pluviales). Les résultats attendus sont résumés dans le tableau 

suivant : 

(1) Etude d'un plan de développement régional intégré au Sénégal Oriental" 

SONED - SODEFITEX. 



Produits 

Coton 
• Mais 

Arachide 
• Riz pluvial 
• Mil et sorgho 
• Mais industriel 

Soja 
• Fruits 
• Sucre 

Riz irrigué 
• Sorgho irrigué 
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1976-1977 

19 000 
15 000 
40 000 
Il 000 
39 000 

(en tonnes) 

2000-2001 

60 000 
42 500 
57 000 
33 000 

110 500 
54 000 
39 000 
17 000 
40 000 
59 000 
10 000 

240.000 tonnes de céréales supplémentaires sont donc attendus de la réalisation 

de ce plan, et 150 000 tonnes d'autres produits. 

Le coat est estimé à 44,6 milliards de F CFA en 1977, soit 

63 milliards de F CFA 1980 ou 300 millions de dollars 1980. 

On attend donc d'un investissement de 15 millions de dollars par 

an en moyenne pendant 20 ans un accroissement de la production de 20 000 tonnes 

de produits divérs chaque année pendant la même période de 20 ans. En 

adoptant la même approche que pour l'aménagement de la vallée du fleuve, 

on peut dire que le coût pour la collectivité des opérations de dévelop-

pement du Sénégal Oriental est, avec les mêmes hypothèses. de l'ordre 

de 70 dollars la tonne de produit agricole. 

On notera que cet investissement de 300 millions de dollars 

comprend une partie des charges récurrentes (ce qui n'est pas le cas pour le 

coat de l'aménagement du fleuve ci-dessus). 

Certes ces productions ne seront pas aussi sares que celles 

obtenues par l'irrigation sur le fleuve il faudra donc constituer des stocks 

céréaliers pour faire face aux aléas de la pluviométrie. 

Quel serait le coat d'un stockage interannuel lié au développement 

dea ~ut~ures pluviales ? Nous l'avons calculé à partir du "rapport FAC-CCCE­

Etude sur le stockage céréalier au Sénégal" (juillet 1979), dans lequel, le 

coat de ce stockage rapporté à chaque tonne produite s'élève à 1 272 F CFA 

soit 6 dollars, et comprend la charge financière de l'investissement, la 

charge financière du petit équipement. les frais de fonctionnement, la charge 

financière de l'immobilisation du mil, et les pertes daes au stockage. 

r 
i 

J 
' 
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~2~~-~~-!!!~~!~~!-~~-~~!~!2~~~~~~!-~~-!!-~!!!~!~~~ 
Le projet de développement de la Casamance est moins bien d6fini 

que celui du Sénégal Oriental (1). Les objectifs de production du Plan 

Directeur sont extr@mement ambitieux et peu réalistes ; de plus il n'existe 

pas de projets P.dcis, tout au plus un programme de développement à moyen terme. 

Le calcul du coat moyen pour la collectivité est plus difficile A établir, mais 

pour fixer les idées , il pourrait se situer entre IOO"et 150 dollars la tonne 

(toujours avec nos m~mes hypothèses), pour une production qui doublerait d'ici 

l'an 2000 , atteignant 400 000 tonnes de produits environ. 

• 

En conclusion, on relèvera les points suivants 

- Sur le plan des coats, on notera que le coat pour la collectivité 

du développement du Sénégal Oriental et de la Casamance se situe 

nettement en-dessous du coat du développement de la vallée avec 

régularisation du fleuve : 

• Au SENEGAL ORIENTAL, le coat de la tonne produite, cultures 

irriguées et cultures pluviales confondues, est de l'ordre 

de 70 dollars. Si on tient compte du stockage interannuel 

nécessaire et m~me si on admet que toutes les charges n'ont 

pas été comptabilisées, on reste très. loin des 200 dollars 

à la tonne du projet OMVS • 

• En CASAMANCE, les coats à la tonne sont plus élevés : de 100 

à 150 dollars. Mais cela est le résultat d'une moyenne entre 

les cultures irriguées qui dépassent facilement les 200 dollars 

et le développement des cultures pluviales sur les plateaux 

de Haute et Moyenne Casamance, dont le coat à la tonne est du 

m~me ordre qu'au Sénégal Oriental. 

-Sur le plan de l'approvisionnement en céréales du Sénégal, en 

l'an 2000 les cultures irriguées dans la vallée du fleuve ne 

permettront de satisfaire que la moitié des besoins supplémen­

taires estimés à 800 000 T/an. 

(1) Il existe plusieurs documents sur l'avenir de la Casamance. On a retenu 

essentiellement le "Plan Directeur de Développement rural pour la Casamance" 

(SOMIVAC, Septembre 1978) et aussi le "Projet de Développement rural au 

Sénégal Oriental et en Haute Casamance" (SODEFITEX, Avril 1980). 
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Pour que le déficit ne se réduise qu'~ quelques dizaines de 

milliers de tonnes en l'an 2000, les régions du Sénégal-Oriental et de la 

Casamance devront &tre mises en valeur. 

- Sur le plan des difficultés prévisibles il est certain que le 

développement des cultures pluviales et irriguées én Casamance 

et au Sénégal Oriental posera des problèmes sociologiques, car 

il faudra : 

• Amener des paysans du bassin arachidier ~ quitter leur terroir 

pour s'installer au Sénégal Oriental, 

• Les amener ensuite à changer progressivement leurs méthodes 

de cultures basées sur l'arachide et le mil pour des méthodes 

plus productives basées sur le riz pluvial et le mais, 

• Accrottre la productivité du paysan casamançais, solidement 

ancré dans ses méthodes traditionnelles. 

Mais seront-ils plus difficiles à résoudre que les problèmes 

de l'aménagement de la vallée : transformer les paysans travaillant le dieri 

et le walo en paysans "irrigants" ou en travailleurs salariés ou en t!cherons 

sur les grands périmètres industriels ? 

- Quant aux aides extirieures qui financent plus de 80 % des 

investissements agricoles, elles semblent s'orienter vers le 

financement de projets "cultures irriguées'~ Ac;tuellement 

plusieurs bailleurs de fonds se retirent de projets en 

Casamance et dans le bassin arachidier, prétextant qu'il ne 

sert à rien de réaliser des projets dans un environnement 

économique peu adéquat (mauvais approvisionnement en intrants, 

mauvaise commercialisation, etc ••• ). Mais les bailleurs de 

fonds qui financent les barrages continuent de financer les 

périmètres du fleuve et devront pour être cohérents financer 

les futurs aménagements hydroagricoles sur le fleuve, dans 

quelques années ; mais l'environnement économique qu'ils 

critiquent, à juste titre d'ailleurs, serait-il différent pour 

l'irrigué et pour le pluvial ? 

• 
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Cultures vivri~res et cultures de rente 
--------~------------------------------

A effort global donné en faveur du secteur agricole, oh 

peut imaginer deux politiques assez différentes, l'une mettant l'acce~t aur 
les cultures de rente, l'autre sur les cultures vivrières et l'auto­

suffisance alimentaire. Ceci, malgré que ces deux catégories de cultures 

soient souvent tr~s complémentaires au niveau du paysan du fait de l'intér@t 

d'une rotation des cultures. En fait, tant au niveau de la recherche que de 

la vulgarisation, le développement de la culture arachidière fut pendant 

très longtemps la première priorité, le coton fut également favorisé mais A 

un niveau beaucoup plus faible. Les efforts en faveur des cultures 

céréalières sont plus récents et moins cohérents, la lacune la plus 

importante étant l'inorganisation de l'aval. 

Le Vlè Plan affiche clairement l'intention d 1àller dans le 

sens de l'autosuffisance alimentaire ce qui implique un développement 

considérable des cultures céréali~res. Mais les réalisations, tant au 

niveau des projets que des mesures d'ordre général indispensables, ne semblent 

pas compatibles avec les objectifs de production céréali~re retenus. 

En supposant qu'une réelle priorité soit accordée au 

développement des cultures cér~ali~res, restent A fixer les priorités parmi 

les céréales possibles : mils et sorgho, riz et mais, en tenant compte des 

débouchés, des potentialités régionales, et des marges de progrès 

envisageables pour chacune d'entre elles par rapport A la situation existante. 

Les mils et sorghos posent surtout un problème de 

débouché; mais s'il est résolu (cf. politique de transformation) les volumes 

mobilisables par une commercialisation faite .-l;~ns de bonnes conditions sont 

considérables, on l'a vu en 1978/79, compte tenu du volume de la production 

globale. Même sans progrès important de productivité (génétique, fertilisa­

tion, techniques culturales) la simple existence d'une telle commercialisation 

aurait certainement un effet stimulant immédiat sur la production. 

Le riz a pour lui une tr~s forte demande de la part de la 

population urbaine, encore faut-il que les progrès de productivité et une 

éventuelle taxation du riz importé permettent au riz local d'@tre compétitif 

au point de vue prix. Les possibilités de développement du riz pluvial 

sont importantes ; elles doivent @tre utilisées au maximum spécialement dans 

les zones o~ le mais n'est pas possible. 
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Le mais a, et de loin, le plus gros potentiel de producti­

vité. Ceci, joint A une bonne résistance A la sécheresse, le fait fortement 

demander par les paysans. Au delA des besoins de l'alimentation animale qui 

pourraient @tre rapidement couverts, se pose un problème de transformation 

pour répondre A la demande urbaine. 

Au total, l'importance du déficit alimentaire est telle 

qu'elle impose de jouer sur les trois registres. A moyen terme, les progrès 

les plus importants concerneront inévitablèment les céréales les plus 

productives : mais et dans une moindre mesure riz pluvial. A court terme, 

seuls les mils et sorghos peuvent fournir des surplus commercialisables très 

importants. 

Une analyse plus fine devrait pouvoir s'appuyer sur des 

expériences de commercialisation - transformation réalisées dans ces trois 

fili~res A une échelle significative. 

Coton et arachide 
-----------------

Il s'agit des deux principales cultures de rente. On a 

précédemment la prépondérance de l'arachide dans les exportations et dans 

les revenus des producteurs. On a vu également que les perspectives sur le 

marché mondial sont moins favorables A l'arachide qu'au coton. 

vu 

Ceci devrait inciter A favoriser le développement de la 

culture du coton ce qui ne semble pas avoir été le cas jusqu'A présent, ni au 

niveau des prix relatifs, ni dans les efforts de recherche,de vulgarisation 

et d'équipement des paysans. L'objectif officiel est maintenant de 

stabiliser les surfaces en arachide A leur niveau actuel alors qu'il est 

prévu une certaine croissance des surfaces en coton ( + 3,8 % par an pendant 

le VI~ Plan). 

Les ~jectifs de croissance annuelle de la production sont 

de 4,0% pour l'arachide et 6,9 %pour le coton (cf. Annexe 2) ce qui 

traduit une réorientation. Il faudrait sans doute plus concentrer les 

'ffQrte sur l'arachide dans le Bassin Arachidier o~ elle est parfaitement 

A sa place et A l'inverse décourager cette culture en Casamance et au 

Sénégal Oriental. 
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Les efforts en faveur d'une diversification ont été 

limités, a l'exception des actions de développement du mais, du niébé 

et de l'embouche bovine. 

4.2.6. Politique de développement ,agricole 

Une bonne information peut largement contribuer au succ~s 

d'une politique de développement agricole et rural. Cette possibilité semble 

avoir été tr~s insuffisamment exploitée et de sensibles progr~s pourraient 

@tre faits dans ce domaine. Il faudrait, tout d'abord, élargir le champ 

des informations a transmettre par ces deux canaux privilégiés qui sont 

l'encadrement et la Radio Educative Rurale (RER). En ce qui concerne 

la radio, l'information pourrait @tre plus précise et diversifiée en fonction 

des différents auditoires visés et des actions que l'on veut promouvoir ou 

appuyer. A pri~ri, toute action, tout élément de politique agricole gagne 

â @tre expliquée et commentée, sans oublier tout l'intér@t qu'il y a â 

enregistrer les réactions des paysans et â organiser la remontée des 

informations (l'information doit être â double sens). Mais une condition 

importante est que l'information soit faite en temps utile et qu'elle soit 

stable (on a pu noter récemment de regrettables retards et "flottements" au 

sujet de l'information sur l'assainissement du crédit et le prix des 

intrants). Toujours concernant la radio, on peut faire les observations 

suivantes : 

• le probl~me des langues n'est pas actuelleme'nt résolu 

de façon satisfaisante dans certaines régions, comme la 

mission a pu le constater au Sénégal Oriental. Les 

émissions en langue vernaculaires pourraient être 

intensifiées, 

• la coordination entre la RER et les SRDR pourrait @tre 

renforcée dans le cadre d'une véritable régionalisation, 

tant au niveau de la conception des programmes que pour 

l'organisation de séances d'écoute collective, 

• dans les régions les moins bien équ1pées (Matam, Sénégal 

Oriental, Casamance) une action favorisant l'acquisition de 

postes-récepteurs pourrait @tre lancée, 
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• la RER devrait intégrer dans sa stratégie et ses 

programmes les nouvelles données de la politique 

agricole ct alimentaire, par exemple en s'adressant plus 

aux femmes et aux groupements de paysans, en appuyant la 

relance du crédit agricole et des approvisionnements en 

matériel, en faisant plus appel â la participation des 

paysans eux-mêmes. 

Il y a toute une ambiance à recréer pour que les paysans 

se sentent appuyés, reprennent confiance, et aient véritablement l'impression 

de participer â une oeuvre collective de développement. 

Le bilan de la politique menée ces dernières années est 

assez négatif. On a vu l'~checdusystème coopératif mis en place après 

l'indépendance d'autre part, jusqu'â un passé récent, on n'avait pas 

favorisé d'autres tentatives d'organisation du monde rural. 

Cependant, l'évolution récente semble indiquer qu'il est 

maintenant possible de progresser sur des bases plus solides avec l'assainis­

sement des coopératives et la création de sections villageoises, la création 

d'Associations de Base de producteurs dans la zone de la SODEFITEX et 

l'apparition de groupements spontanés en Casamance. Mais cette évolution 

favorable, qui correspond tout â fait â l'objectif de responsabilisation des 

paysans inscrit dans le VIè Plan, ne pourra se confirmer qu'â certaines 

cunditions : 

• il faudra, très pragmatiquement, et sans juridisme excessif, 

organiser le contr6le du fonctionnement des groupements, 

contr6le dans lequel les agents des SRDR ont un r6le majeur 

â jouer. Il faudra réaliser lâ un délicat équilibre de 

pouvoirs, 
pour prendre tout leur sens, les groupements seront amenés 

â élargir leur champ d'activité â tout ce qui peut 

concerner le développement rural : approvisionnement et 

crédit ; commercialisation de l'arachide, du coton, mais 

aussi des céréales lorsque celle-ci sera organisée ; vulgari­

sation en tant que relais de l'encadrement ; expérimentation, 
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• une meilleure prise en compte du rôle de la femme pourra 

également se traduire par la création de groupements spécifique: 

La politique que l'on pourrait préconiser devrait consiltlt 

A inciter, à canaliser les initiatives, A éviter les déviations, plus qu'à 

imposer d'en haut un système passe-partout ; lA aussi il faudra une adaptation 

souple aux réalités régionales. 

Dans ce domaine, il y a une grande diversité d'approche 

des différentes Sociétés de développement et d'intervention. L'impression 

qui domine est cependant que si les résultats de la vulgarisation ont 

souvent été médiocres, c'est certainement beaucoup plus A cause d'un'mauvais 

fonctionnement de l'amont et de l'aval ou de l'insuffisance des propositions 

de la recherche qu'A cause des insuffisances de la vulgarisation proprement 

dite. Nèanmoins, on peut relever les quelques points suivants sur lesquels 

des progrès appréciables pourraient @tre faits 

• la vulgarisation a été trop strictement individuelle 

sauf dans un passé récent. Compte tenu des effectifs 

limités de l'encadrement cela a conduit A privilégier 

certains catégories de paysans, en général les plus 

favorisées, avec de graves difficultés pour généraliser 

les thèmes techniques ; ceux-ci n'ayant été testés que 

chez des exploitants peu représentatifs sont difficile- · 

ment applicables par la masse et ils peuvent m@me @tre 

rejetés pour des raisons sociologiques, 

• la vulgarisation pratiquée a souvent relevé'd'une conception 

trop "mécanique" de la transmission du savoir et du savoir­

faire, selon laquelle la vulgarisateur reçoit de la Recherche 

des recettes qu'il est simplement chargé de faire connattre 

et appliquer. C'est une conception trop restrictive qui 

ne fait pas une part suffisante à l'esprit d'observation 

et au sens critique de l'encadrement. Une telle vulgarisa­

tion, A sens unique, n'utilise pas assez les réactions des 

paysans et les observations de terrain pour les faire 

"remonter" et en tirer les leçons jusqu'au niveau de la 

recherche. Elle est par ailleurs peu exigeante, et donc 

peu valorisante, pour l'encadrement, 
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• le niveau de l'encadrement a souvent ét6 trop faible, 

et c'est à la fois une cause et une cons6quence des 

difficultés pr~cêdentes. Mais de réels efforts de 

formation ont été faits et un remplacement des encadreurs 

de niveau de base insuffisant est prévu, 

• le recours aux moyens audiovisuels et surtout à la radio 

a été insuffisant, 

• le suivi et l'évaluation des résultats n'ont été 

réellement pratiqués que dans la période récente à la 

SODEVA. La SODEFITEX n'a pas encore de cellule spécialisée 

dans cette tiche. Les efforts dans ce domaine se heurtent 

à la grande faiblesse de la statistique agricole et à la 

qualité tr~s in6gale des documents de base tenus par 

l'encadrement. 

Les perspectives qui s'ouvrent depuis peu s'inscrivent 

dans un contexte assez différent. Tout d'abord, malgré les difficultés et 

les échecs, l'acquis n'est pas négligeable ; m@me si la machine est lourde 

Ou tourne parfois à vide, elle exist~et peut @tre mobilisée et réorientée 

rapidement. D'autre part, l'option officielle de responsabilisation des 

paysans est claire ; elle impose à la vulgarisation d'abandonner l'approche 

individuelle chaque fois qu'elle n'est pas absolument indispensable et de 

travailler beaucoup plus avec les groupes auxquels seront confiées de plus 

en plus de responsabilités. Enfin, la libéralisation du marché des matériels 

et de la commercialisation des céréales, exigeront également, lorsque ces 

marchés fonctionneront effectivement, une adaptation de l'encadrement. 

Il faudra poursuivre l'oeuvre de rénovation de l'encadre­

ment : élévationduniveau initial de recrutement, formation aux nouvelles 

tiches plus valorisantes, développement des capacités d'observation et 

d'animation. Ceci s'accompagnant d'une stabilisation des effectifs à leur 

niveau actuel, dans certains cas d'une légère diminution. La gestion de 

l'encadrement devra également @tre améliorée, le système de notation et de 

primes devant nettement plus ouvrir l'éventail, entre les meilleurs agents 

et les moins bons, qu'il ne le fait actuellement. 

La coordination avec les autres institutions (Recherche, 

Service semencier, ••• ) devra @tre améliorée. 

1 
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4.2.7. Politique de commercialisation de transformation et de stocka&a dâs 

produits 

On se limitera au probl~me c~réalier qui, pour la mission, 

est de tr~s loin le plus important. On a vu au chapitre II la minceur des 

r~alisations effectives dans ce domaine qui constitue un volet essentiel de 

la politique alimentaire sur laquelle on a déji porté une appréciation 

d'ensemble. 

En ce qui concerne les perspectives à court et moyen terme, 

il faut d'abord noter un certain nombre d'atouts appréciables. Citons les 

principaux : 

- la reconnaissance explicite de l'importance capitale des 

op~rations de commercialisation, de transformation et de 

stockage par le VIè Plan, 

- une bonne analyse des problèmes, spécialement dans le 

"Plan Alimentaire", 

- l'exp~rience d'une commercialisation de fort volume par 

l'ONCAD en 1978/79, 

- des capacités de stockage existantes, ou disponibles à 

court terme, suffisantes au moins dans un premier temps, 

- 1 'expérience "PAMIBLE" qui a permis de mieux cerner les 

difficultés à résoudre pour organiser la transformation 

et l'~coulement des céréales traditionnelles, • 

-l'existence de l'Institut de Technologie Alimentaire et 

l'acquit des recherches effectuées ou en cours, 

- la cdation imminente d'un Commissariat à la Sécurité 

Alimentaire. 

Les principaux handicaps sont à notre sens de deux sortes 

- il faut reconnattre qu'il s'agit d'un problème intrin­

s~quement difficile dont la solution exige un ensemble 

cohérent de mesures très diverses, alors que l'on n'a qu'une 

connaissance très approximative des filières existantes et 

que l'on ne dispose pas de pr~cédent vraiment satisfaisant, 

mime dans d'autres pays, 
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il semble qu'il soit vraiment tr~s difficile d'accorder 

a ces maillons de la fili~re "cédales" la véritable 

priorité qui s'impose en mati~re de moyens (spécialement 

les avances financi~res). 

Dans ces conditions, les quelques recommandations que peut 

faire la mission sont les suivantes 

le CSA doit @tre doté de moyens importants a la hauteur 

des objectifs du Plan, 

• la réalisation a une échelle suffisante d'une opération de 

transformation et d'écoulement de mil-sorgho en milieu 

urbain, avec toutes les mesures d'accompagnement que cela 

implique (promotion, éducation du consommateur, formation) 

parait hautement prioritaire, 

• en mati~re de stockage, une plus grande attention doit 

être accordée au stockage villageois ou individuel. Le 

stockage public effectif est prioritaire par rapport a la 

construction de capacités complémentaires, au demeurant plus 

facile a réaliser. Ce n'est que dans un deuxi~me temps que 

le niveau du stock nécessaire pourrait être relevé en 

fonction des résultats obtenus. 

4.3. Politiques connexes et d'accompagnement 

Bien qu'elles ne soient pas absolument au coeur de notre 

sujet, quatre secteurs nous ont paru suffisamment importants ~our que nous 

examinions, m!me tr~s rapidement, les politiques correspondantes. Il 

s'agit de deux politiques ''horizontales" (Formation et Recherche) et de 

deux politiques "verticales" (Elevage et for@ts). 

' ·.'1 .- i1 
'i: 

1 
1 
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4.3.1. Formation 

Les établissements de formation pour le secteur agricolê • 

au sens large - relèvent de trois instances ministérielles. 

Les ~tablissements relevant du Ministère de l'Enseignement Supérieur 

· ~~!~!~!~~E-~!~!~~!!-~=-~~!:!~22:~=~~-~~E!!_r!~~~~~~~lCI) 

Situé à Thiès, sa réalisation a été financée par la Caisse 

Centrale de Coop~ration Economique et la Banque Mondiale en 1980-81 

il a pour objet de former chaque ann~e une cinquantaine d'ingénieurs 

agronomes (BAC + 5) qui devraient €tre employés par les administrations, 

les projets de d~veloppement et la recherche. 

Il semble que le souci principal de cet Institut soit une 

meilleure adéquation formation-emploi, en associant les "professionnels" 

du d~veloppement rural à la constitution des programmes d'enseignement. 

Un va et vient continuelentre l'~cole et l'entreprise devrait être 

institutionnalisé. Mais il est évidemment bien trop tOt pour savoir 

si les réalisations correspondront à ces intentions. 

Créée en 1963 pour former des cadres moyens de l'animation 

de l'encadrement et de l'aménagement rural, elle propose un cycle de 

formation de 3 ans après le baccalauréat. En moyenne 10 à 15 élèves 

sortent chaque année par collège, ils sont intégrés dans la fonction 

publique et sont affectés dans les structures régionales de dévelop­

pement. La France fournit une assistance technique ; la RFA et l'USAID 

apportent une contribution à l'extension des infrastructures et à la 

fourniture d'équipement • 

• L'Ecole Nationale des Cadres Ruraux de BAMBEY (E.N.C.R.)(2) 
--------------------------------------------------------
Cré~e en 1960 pour former des techniciens agricoles, elle 

recrute depuis 1971 des bacheliers et des agents techniques (dans la 

(1) cf "ajustement de l'emploi à la formation dépouillement des enqu!tes 
employeurs- Octobre 1981" Ministère de l'Enseignement Supérieur et 
de la Recherche Scientifique - Rép. Sénégal - BDPA. 

(2) cf "Proposition pour la réorganisation de l'Ecole Nationale des Cadres 
Ruraux de Bambey (E.N.C.R."- Ministère de l'Enseignement Supérieur­
Rép. Sénégal- Techno forêt FAC- Janvier 1981. 
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proportion de 1/5) apr~s concours professionnel, pour former des 

Ingénieurs de Travaux. La formation se d6roule sur trois ann~es dont 

les deux derni~res sont spécialisées en agriculture, élevage ou 

foresterie. Le flux de sortie est de 40 a 50 tous les deux ans. 

Depuis l'origine plus de 500 agents ont été formés dont 288 dans la 

production v~gétale, 110 dans l'~levage et le reste dans la foresterie. 

Cet ~tablissement souffre d'un certain nombre de carences qui compro­

mettent la valeur de la formation des futurs cadres : 

-manque de moyens de travail ; il n'existe ni équipements 

de laboratoire,ni bibliothèque, ni moyens de transport 

suffisants, et les cellules de démonstration sur le 

domaine de l'Ecole sont tr~s pauvres, 

- manque de formation ; les formateurs permanents sont tous 

français, la situation géographique de l'Ecole Ca 120 Km 

de Dakar) et le statut peu avantageux des techniciens en poste 

dans l'enseignement ayant eu un effet dissuasif sur la 

venue de formateurs sénégalais, 

- le manque de liaison avec les milieux professionnels ; 

donne a l'enseignement un caract~re scolaire et fermé sur 

lui-m@me. 

Plusieurs propositions pour la réorganisation de cette école 

ont 6té formulées dans le rapport "Techno-for@t" de janvier 1981 (6tude 

financl!e par le FAC). 

Les établissements sous tutelle du Minist~re de l'Education Nationale 

Cette école implantée a Saint-Louis est ouverte aux élèves 

diplomés de la fin du premier cycle du secondaire ayant satisfait 

aux tests de sélection. Un centre d'application pratique est en cours 

de construction. Trois années de formation sont centrées sur l'élevage, 

et chaque année une vingtaine d'agents techniques d'élevage sont formés 

et intégrés aux services de l'élevage de la fonction publique. La Suisse 

et la France participent au financement des assistants techniques. 
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• ~!!_~E~!!!-~!!_!8!~~!-!!Eh~!5~!!L-~~!8~!~~!~~~!-!~-~!! 
~!!~-i~~~!~!~-=-!~!~!~!~l 

Ces deux écoles, situées i Ziguinchor, dispensent deux 

formations distinctes sur 3 ans en production végétale et en économie 

foresti.re. ~lles sont ouvertes aux él.ves diplomés de la fin du 

premier cycle du secondaire. Chaque année tous les diplOmés (une 

quinzaine dans chaque école) sont intégrés i la fonction publique. La 

France finance l'assistance technique et la Suisse octroie une aide 

intégrée pour les équipements, le fonctionnement, la formatioü des 
formateurs, et l'assistance technique. 

Ces trois écoles d'agents techniques (E.A.T.A., E.A.T.F., 
E.A.T.E., ont formé depuis 1963, 925 agents techniques dont : 

- 400 A.T. Agricoles 

- 217 A.T. Eaux et For@ts et Chasse 

- 269 A.T. Elevage. 

Ces agents ont été affectés dans les services suivants 

Affectation des Agents Techniques EATA % EATF % EATE % 

Services du Ministère du 
Développement Rural 20 52,5 38,5 

C E R F 16 22,5 . 15 
S R D R 32 1. 5 16,5 
Projets· 3,5 13 5,5 
Enseignement + Recherche 2,5 3,5 - 5,5 
Formation 1 ,5 7 13 

. Autres 24,5 0 6 

.. 
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Cette ~cole est charg~e de former des techniciens. Un 

cycle de BTS ouvert aux bacheliers a ~t~ fermé en 1978. Un cycle de 

techniciens horticoles est ouvert aux diplemhs du premier cycle du 

secondaire et dure trois ans. Une section de formation professionnelle 

dure trois ans et pr~pare au CAP et, ensuite, au Brevet Professionnel. 

Les 30 techniciens sortant chaque ann~e sont recrut~s par le secteur 

public. Les titulaires du CAP sont plus souvent recrut~s par le secteur 

priv~. La France finance tous les assistants techniques ; toutefois cette 

école souffre gravement d'un manque d'~quipements techniques pour ses 

cours pratiques. 

Un plan de r~habilitation de cette école a ~t~ mis sur pied 

â plus long terme, une r~orientation vers les besoins de l'horticulture 

professionnelle (Soci~t~s de production horticole, priv~es, exportateurs de 

produits maratchers et floraux) serait souhaitable. 

Les ~tablissements relevant du Secr~tariat d'Etat a la Promotion Humaine 

Ils se situent a deux niveaux diff~rents 

- Deux centres nationaux assurent la formation de cadres 

enseignants a Gu~rina (Casamance) pour l'agriculture et 

â Kaffrine (Sin~-Saloum) pour l'artisanat avec un flux 

annuel d'une dizaine d'IEPR (Instructeurs d'enseignement 

professionnel rural) par an. Le recrutement ·se fait par 

concours ouvert aux agents techniques d'agricul~ure (ATA) 

et d'Elevage (ATE) ainsi qu'aux titulaires du BEPC, 

- Treize Centres de Formation et de Perfectionnement Rurau! 

(C.F.P.R.) recrutent des adultes, dont quelques couples, et 

forment des paysans-pilotes, des artisans et des pEcheurs 

qui retournent ensuite dans leur milieu d'origine o~ ils 

pourront jouer un rele de relais des actions de vulgari-

sation, notamment pour les Centres d'Expansion Ruraux Polyvalents 

(CERP). Depuis 1963, près de 3.500 paysans-pilotes ont ~t~ 

(1) cf "Propositions pour la r~organisation de l'Ecole Nationale d'Horti­
culture de Cambarene" Ministère de l'Education Nationale- R~p. S~n~gal. 
Techno For@t/FAC Janvier 1981. 
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formés, dont 95 couples. En 1981, le flux a 6t~ de 

284 paysans, 24 artisans, 53 picheurs. Six Centres 

d'initiation horticole sont en cours de conversion en 

CFPR. Le bon fonctionnement des CFPR est entrav~ par 

un manque de moyens mat6riels, une adaptation 

insuffisante des programmes aux besoins des CERP et 

des SRDR. On constate que la capacité d'accueil n'est 

utilisée qu'à 50 % et qu'il n'y a que 14 professeurs 

instructeurs en poste actuellement. Le dispositif est 

complété par des équipes de suivi et de post-formation 

qui assurent le perfectionnement et le recyclage des 

anciens élèves. 

-Les maisons familiales rurales ont pour objectif d'assurer 

la formation générale et professionnelle dans tous les 

domaines, des jeunes de 16 à 25 ans. Depuis leur création, 

plus de JO 000 jeunes et 20 000 adultes sont passés dans 

ces établissements. Les moniteurs et monitrices vivent 

dans les villages et participent à la vie quotidienne des 

ruraux. Jusqu'à présent, 79 moniteurs et monitrices ont été 

formés, et sont répartis dans 45 maisons familiales. Mais 

cette expérience souffre d'un manque de moyens pour la 

formation des moniteurs, et d'une difficulté à trouver 

des jeunes susceptibles de vivre en milieu rural. 

Les foyers d'enseignements moyen pratique ont été créés 

avec l'objectif ambitieux de récupérer 80% des exclus de 

l'enseignement primaire. La formation est dispensée sur 

4 ans, en situation préprofessionnelle. Les centres 

(6 actuellement) sont créés là o\l des projets ruraux existent. 

Mais cette formation n'est pas satisfaisante en raison du 

manque des moyens et de dynamisme de l'encadrement, et de 

1 'image "d'école de l'échec" qu'elle donne. 

- Le CETAD, centre de la SODEVA, créé en 1968, a pour objet de 

recycler tout le personnel de la Société, en 3 mois par une 

formation théorique aux techniques d'animation et un stage 

de terrain. La capacité d'hébergement du centre est de 

40 personnes, il est ouvert à d'autres utilisateurs que 

la SODEVA • 

. -···-- -· -·----··· ----------------------,--·---------------------------



- 190 -

- Le CNAPTI de N'Diaye forme les agents de la SAED aux 

techniques de l'irrigation et ne concerne donc en principe 

pas le d6veloppement des cultures pluviales. 

En outre. les SRDR ont des structures de formation 

d'artisans, principalement de forgerons. C'est le cas de 

la SODEVA et de la SODEFITEX. 

A titre d'exemple. voici les caracteristiques et r6sultats 

d'un projet ex6cut6 par la SODEVA sur financement de la Banque Mondiale, 

projet localis6 dans les départements de Foundiougne et Kaolack. 

qui comptent respectivement 354 et 491 villages. 

Caractéristiques : 

a/ recensement des forgerons, formation technique, 

construction des forges, suivi ; 

b/ octroi de crédits et d'équipements 

cl approvisionnement en matières premières 

d/.gestion de l'entreprise 

el effectif : expatrié 
instructeur pour former JO forgerons/ 
département 

véhicule pour les déplacements 

f/ démarrage opération octobre 1979 

g/ budget : 13.000.000 F CFA/an. 

Résultats : 

• 7 forgerons ont été formés et ont construit leur 

atelier dans le d6partement de Foundiougne ; 

• 10 forgerons sont en cours de formation dans le 

département de Kaolack ; 

le revenu brut moyen sur une période de six mois 

est d'environ 30.000 F CFA/mois. 

Prévisions pour 1981/82 

Des pourparlers sont en cours avec le département de 

Nioro (544 villages) pour la formation de 15 forgerons 

en 1982. Un instructeur par département est nécessaire ainsi 

qu'une fourgonnette par instructeur pour assurer le suivi et 

transporter les équipements. 

. . 
1 
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quelques remarques sur la politique de formation 

Au dela des difficult6s de fonctionnement constatées ci­

dessus, on se bornera ici â quelques remarques d'ordre gênêral êtayêes, 

pour partie, par les observations que la mission a pu faire sur le terrain 

• l'essentiel du dispositif de formation (et particuli~rement 

la formation initiale) paratt encore trop isolé de la 

recherche et du dêveloppemen·t ce qui constitue un obstacle 

important â une adaptation satisfaisante aux véritables 

besoins du développement rural. Notamment, il ne semble 

gu~re y avoir d'agents ayant successivement exercé comme 

enseignants puis au sein d'une SRDR ou de l'ISRA, ou 

vice-versa ; 

• la formation des paysans et artisans devra ~tre développée 

si l'on admet que le monde paysan doit prendre plus de 

responsabilités et que son environnement amont doit être 

amélioré. Les efforts d'alphabétisation d'une part, les 

opérations de formation d'artisans, notamment de forgerons, 

ne sont pas du tout i la hauteur des besoins ; 

• la formation des ingénieurs, techniciens et responsables 

de tous niveaux pose un sérieux problème d'adaptation aux 

besoins, mais il est difficile de faire la part, face aux 

dysfonctionnements constatés, des lacunes ou inadaptations 

de la formation initiale d'une part, et des erreurs dans 

la gestion des personnels prise au sens large (suivi, 

contr8le, politique d'affectation et de formation continue) 

d'autre part •. 

• Dans un contexte naturel difficile, les "recettes" toutes 

faites sont peu payantes et il faudrait sans doute 

développer plus, dans la formation, l'esprit d'observation, 

l'esprit critique, l'aptitude au raisonnement et mfme une 

certaine polyvalence. Trop souvent les agents rencontrés 

nous ont semblé concevoir leur r8le de façon étroite, 

attendant trop de la hiérarchie ou des autres spécialistes. 

S'il s'agit li surtout d'un problème de gestion lié a la 

revalorisation, a tous niveaux, des missions de l'encadrement. 

l'influence d'une réorientation de la formation initiale 

ne serait pas négligeable. 
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• La "diplomite" devait Otre combattue. La liaison entre 

l'obtention du dip18me et l'accession a un emploi public: 

paratt trop 6troite et conduit - et conduira de plus en 

plus - â de graves difficultés rigidit&s rendant plus 

difficiles les adaptations ult&rieures, incompatibilité 

avec: les ressources r&elles de l'Etat. En outre, les 

niveaux de formation les plus &levés débouchent trop peu 

souvent, ou pour trop peu de temps, sur des postes de 

terrain. 

L'avancement et l'accès à des formations continues de 

niveau supérieur devraient plus €tre liés aux résultats 

obtenus dans l'exercice de responsabilités qu'aux 

diplCmes obtenus lors de la formation initiale • 

• Les établissements d'enseignement devraient consaerer 

plus de moyens â la formation continue qui devrait devenir 

une de leurs missions principales et ils devraient 

collaborer plus étroitement a cette occasion avec les 

SRDR. 
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4.3.2. Politique de recherche 

- Situation jusqu'en 1980 

La recherche au Sénégal est une des plus anciennement créées 

en Afrique de l'Ouest : recherche agronomique â Bambey en 1921, recherche 

Vétérinaire â Hann en 1935. Les autres implantations ont été plus tardives 

(recherche océanographique en 1961 avec l'ORSTOM, recherche foresti~re en 

1965 avec le Centre National des Recherches Forestières, CNRF). L'ISRA 

(Institut Sénégalais de Recherches Agricoles) créé en 1975 int~gre les 

différentes recherches conduites jusqu'alors par les Instituts français 

(IRAT, IRHO, IRCT, ••• ). Il comprend le CNRA de Bambey, et les autres 

stations agronomiques, (Séfa, Djibélor, Richard-Toll, Stations l1araich~res et 
Forestières), les centres de recherche zootechnique (Dahra, Kolda), le CNRF, et 

le CNRO. (Centre National de Recherches Océanographiques), le laboratoire 

national d'élevage et de recherches vétérinaires de Hann. 

L'ISRA rel~ve depuis 1979 du Secrétariat d'Etat â la 

Recherche Scientifique et Technique (SERST) de même que l'Institut de 

Technologie Alimentaire (ITA), distinct de l'ISRA. 

L'ISRA est organisé en sept départements de recherche dont 

quatre constituent la Recherche Agronomique proprement dite. Chaque 

département est réparti en groupes de recherche par th~mes. La recherche 

Agronomique a des secteurs et des stations régionales, des PAPEM (Points 

d'Appui de Prévulgarisation et d'Expérimentation multilocale) et deux Unités 

Expérimentales au Siné Saloum. 

En 1979, on comptait 125 chercheurs dont 97 pour l'agriculture 

et l'élevage, et en 1979/80, 4,4 milliards de FCFA ont été dépensés, 

dont 70% pour l'agriculture et l'élevage. 

La recherche agronomique porte jusqu'ici sur les céréales (Mil, 

Sorgho, Mars, Riz pluvial ou irrigué) et les cultures industrielles ou de 

diversification (arachide huile ou bouche, cotonnier, soja). Elle porte sur 

l'~tioration variétale (par exemple, trois mils synthétiques sont actuelle­

ment mis au point ; des mais composites, synthétiques, hybrides, blancs ou 

jaunes, sont étudiés). L'ISRA semble avoir de sérieuses difficultés â 

répondre aux besoins de semences de base. On étudie également les probl~mes 

de fertilité et de fertilisation, la gestion de l'eau dans le sol, la défense 

des cultures, les techniques et les systèmes de production, ainsi que l'économie 

rurale, et l'application de la recherche (avec les Unités Expérimentales). La 

,, ' 
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Recherche Agronomique a été jusqu'ici tr~s concentrée à Bambey, et, souvent 

mal coordonnée avec le développement rural proprement dit, malgré quelques 

efforts, tels que l'expérience originale des Unités Expérimentales de 

Siné Saloum. 

La recherche Zootechnique et vétérinaire porte surtout sur 

les probl~mes pathologiques des bovins, mais aussi sur l'amélioration des 

races (avec la création de la race "Bambey"), la nutrition, la physiologie. 

et l'agrostologie. Quelques recherches sont également faites sur les ovins. 

Les recherches océanographiques et foresti~res qui sont les 

parents pauvres, portent sur l'écologie et les peuplements en mer. la conser­

vation des for3ts et le reboisement. 

Evolution récente: Le "Projet de Recherche Agricole". 

L'ISRA connatt actuellement une période de transition. Depuis 1979, le 

Minist~re de tutelle a entrepris une action de réflexion sur la réorientation 

de cet organisme, dans le but de désenclaver et d'adapter la recherche aux 

réalités du développement. Il a ainsi été défini, après enquête dans les 

services concernés, un "Plan Indicatif National". 

Ce plan a débouché. pour la Recherche Agronomique et 

Zootechnique, sur un "Projet de Recherche Agricole". Ce projet, financé 

par plusieurs organismes extérieurs (AID, USAID, France, ••• ) et.par le gouverne­

ment, devrait débuter vers la fin 1982. D'une durée de six ans il coOtera 

au total environ 29 milliards de FCFA. 

Ce projet réorganise l'ISRA dans le but d'en décentraliser 

les activités et de mieux répondre aux besoins du développement rural. 

L'organigrammeprévoit six départements de recherche dont deux se consacreront à 

- des recherches "par produit" (arachide, mil, sorgho, maÏs, 

riz, niébé, le cotonnier et le soja n'y figurent pas). 

- des recherches par syst~me de production régional (cinq stationJ 

sont prévues : Fleuve, Zone sylvopastorale, Haute et Basse 

Casamance, Siné Saloum). Des équipes multidisciplinaires 

doivent mener les programmes de ces deux départements. Des 

recherches d'appui sont prévues en agronomie et en élevage. 
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Le projet implique un accroissement des effectifs de 

chercheurs et de nouvelles constructions. Or l'ISRA connatt actuellement 

d'importantes difficult~s budg~taires qui conduisent à ralentir ou à freiner 

certains programmes. Dans ces conditions, le bon d~roulement du projet risque 

d'!tre compromis par le problème de la contrepartie nationale. Les 

charges r~currentes semblent très importantes par rapport aux ressources du 

pays. 

4.3.3. Politique de l'~levage 

A l'entrée de la décennie 1970, le S~négal disposait de 46,5 Kg 

de poisson et 21,5 Kg de viande (dont 1/4 importée) par habitant et par an. 

Mais en 1974, après la grande sécheresse de 1972-73 et les pertes en bétail qui 

en ont découlé, la consommation moyenne annuelle de viande est tombée à 

13 Kg et en 1980, elle était évaluée à 12,5 Kg (dont 4% importés). 

Le relèvement de la consommation à 15,7 Kg de viande par an 

et par habitant en 1985 pr~vu par le 6ème Plan implique une production suppl~­

mentaire de 31 500 tonnes par rapport à celle de 1980 et une augmentation 

concomittante de 800 tonnes des importations (3 600 tonnes au lieu de 2 800 

tonnes). Or de 1970 à 1980, la production s'est seulement accrue de 7 000 

tonnes, un certain nombre de facteurs limitant sa progression : 

• dépendance du b~tail vis-à-vis des pAturages naturels, eux­

memes tributaires des aléas climatiques, 

• prix de la viande insuffisamment attractif, 

• insuffisance des investissements de production et de 

maintenance (forages souvent en panne ••• ). 

Pour permettre la r~alisation de l'objectif ambitieux du 

6ème Plan, plusieurs interventions ont été prévues au niveau des productions 

animales et des cultures fourragères : 

Le projet de d~veloppement int~gré de l'élevage dans la 

zone sylvo-pastorale est une extension du projet de développement de l'élevage 

bovin dans la zone sylvo-pastorale qui avait permis de novembre 1974 à 

juin 1980 de mettre au point une stratégie de développement approprié. La 

stratégie globale adoptée par la SODESP a pour fondement : 

-l'intensification de la production du bétail par le 

naissage, le réélevage et l'embouche, 

- la stratification de la production selon les zones ~cologiques 

les plus adapt~es 

1 , 
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Zone écologique 

Sylvopastorale 

Productivité annuelle 
moyenne en tonnes de 
matière sèche d'équi­
valent foin/ha 

Equivalent 

UF/an/ha 

300 aissage 

eélevage R' Bassin arachidier 
Vallée du Fleuve 2 500 à 600 

E mbouche Bassin arachidier 
(embouche paysanne) 

-

Périphérie villes 
(embouche industrielle) 

5 3.500 à 5.000 

Le programme de production animale concerne surtout les 

bovins et les petits ruminants. Il est accompagné d'un programme 

d'hydraulique pastorale, d'un programme socioéconomique et d'un ·programme 

de production végétale. Ce dernier porte sur : 

-la sauvegarde de l'équilibre écologique du milieu par une 

répartition plus rationnelle du bétail, 

- la lutte contre la déprédation du milieu par le reboisement, 

l'exploitation rationnelle de la strate ligneuse, 

- la constitution de réserves fourragères par la fauche 

mécanique de prairies naturelles ou cultivées, 

- la pratique des cultures vivrières et fourragères partielle­

ment irriguées. 

Sur cinq zones d'encadrement inscrites au 6ème Plan, deux sont 

actuellement financées par le FED, l'USAID et l'Etat. 

Dans ce cadre, un programme de cultures fourragères pluviales 

et de récolte de fourrages naturels est mis en oeuvre chaque année, mais 

par manque de moyens (matériel agricole, semences, personnel technique), 

les résultats restent extrêmement limités: 

1980 1981 

Zone de naissage de Lagbar 21 ha de niébé 5 ha de niébé 

4 ha de mil fourrager 20 T de fourrages naturels 

53 T de fourrages 
récoltés 

naturels récoltés 

Zone de reélevage de Dolly 72 T de fanes 60 T de fanes d'arachide 
d'arachide collectées collectées 

----- ---·· .. 
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Un programme d'acquisition de matériels agricoles est en 

cours d'exécution dans la zone de naissage de M'Bar Toubab (financement USAID) 

et dans la zone de réélevage de Dolly (financement FAC et Etat). 

Les autres projets portent sur l'élevage au Sénégal Oriental, 

dans la région de Bakel, les abattoirs, l'équipement des foirails, les 

étables laitières, l'élevage ovin, l'aviculture, l'apiculture, etc ••• 

mais n'ont pas de volet "cultures". 

La politique de l'élevage a inclus dès les années 70 

l'amélioration du cheptel de traction bovine et de son alimentation 

réalisant ainsi un début d'intégration agriculture-élevage, spécialement dans 

la zone de la SODEVA. Le remplacement progressif des boeufs de trait par des 

génisses et le sauvetage des veaux y contribuent. Cette intégration est 

maintenant un objectif majeur de la politique du développement rural tant 

pour l'alimentation correcte du bétail que pour les apports aux cultures 

en force de travail et en fumier. 

4.3.4. Politique forestière 

L'arbre joue un r6le essentiel dans l'agro-écosystème et de 

ce fait a une influence sur le maintien et les possibilités de développement 

des cultures pluviales : 

Arachide 

Mil 

-effets sur le climat : augmentation de l'humidité relative 

de l'air, réduction de la vitesse du vent, réduction de 

l'ETP. Tous ces effets favorisent l'économie de l'eau des 

cultures environnantes, le brise-vent en étant l'application la 

plus connue, 

-maintien de la stabilité des sols et lutte contre l'érosion, 

- maintien de la fertilité : le cas le plus typique étant 

celui du cad (acacia albida) qui a en outre l'avantage de 

n'avoir ses feuilles qu'en saison sèche d'où une faible 

concurrence avec les cultures et l'apport d'un fourrage 

riche en proteines. 

considérable 

L'augmentation des rendemen~s peut être 

Sous cad 

'· 108 

934 

(en Kg/ha) 

Sans cad 

Source 

810 

457 

Dancette 



- 199 -

L'arbre peut également ~tre une intéressante source de 

diversification des revenus paysans (produits de cueillette et exploita­

tion des plantations). 

Mais l'évolutionconstatée est très alarmante comme on l'a 

vu au chapitre I, spécialement dans la région du Fleuve et le Nord du Bassin 

Arachidier, mais également dans la quasi-totalité des régions. 

La politique forestièYe a reposé pendant longtemps sur 

des actions purement forestières (reboisements) conduites en régie, et sur 

l'application de la réglementation. Mais une meilleure prise en compte de 

l'ensemble des problèmes ont conduit progressivement à augmenter fortement 

l'enveloppe globale du secteur dans les Plans successifs : 

IV è Plan 

V è Plan 

VI è Plan 

974 millions CFA (réalisations) 

5.820 millions CFA (réalisations) 

10.665 millions CFA (provisions) 

tout en mettant en oeuvre des actions diversifiées faisant plus souvent 

appel à la participation paysanne et mieux intégrées dans les programmes de 

développement. Ces actions correspondent à des objectifs variés : protection 

du milieu et lutte contre l'érosion, production de bois d'oeuvre et de 

chauffage, production fruitière, production fourragère, et mobilisent mieux 

les différents acteurs possibles (co~unautés rurales de paysans, SRDR 

comme la SODEVA et la SODESP, CERP, ONG, et bien sOr les Eaux et For~ts po~r 

les travaux en régie). 

Au total, les réalisations sont en nette proeression mais 

se situent encore à un niveau très faible par rapport à l'ampleur du problème 
posé. 

Surface reboisée 
(1000 ha) 

1977 

1,4 

1978 

•• 7 

1979 1980 1981 

2,0 4,4 8,7 



Région 

Fleuve 
Lou ga 
Thiès 
Cap Vert 
Diourbel 
Sine-Saloum 
Casamance 

Ensemble 
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Les réalisations 1981/82 ont été les suivantes : 

Reboisement 
en régie 

(1000 ha) 

1,4 
1,4 
1 '3 

0,4 
0,2 

4,3 

Reboisement communautaire 
(SODEVA, divers projets) 

Surface Plants (b) 
(1000 ha) + (1000 plants) 

1 '2 61 
0' 1 12 (a) 
0,1 80 

56 
0,2 4 
2,7 60 
0, 1 50 

4,4 323 

(a) plus 100 Km de brise-vents 

{b) plans distribués gratuitement dans le cadre des actions populaires. 

Toujours pour l'année 1981/82 les réalisations de la SODEVA 

sont résumées ci-dessous : 

Bois de village 

Brise-vents 
(neem et eucalyptus) 

Acacia albida 
plantation 
protection 

Arbres fruitiers 

228.000 

339.000 

6.000 
16.000 

10.000 

plants 

plants 

plants 
plants 

plants 

136 ha. 

180 ha. 
700 ha. 

Le bilan que l'on peut faire de ces actions est très mitigé. 

Si le taux de succès des plantations est estimé à 80 %, les superficies 

reboisées sont encore très faibles et certaines espèces sont controversées 

(neems, eucalyptus). Il n'y a pas de reboisement spontané (les paysans 

semblent ~tre confrontés à un calendrier cultural trop chargé pour dégager 

le temps nécessaire aux plantations, mais ne s'agit-il pas surtout d'une 

motivation trop faible ?). La demande pour les plants d'espèces 

fruitières est cependant de plus en plus forte., Enfin, l'approche synthé­

tique des zones de terroir n'est pas encore achevée : les Conseils Ruraux 

n'ont pratiquement aucun pouvoir de décision en matière de gestion des bois 

et la législation forestière est toujours fondée beaucoup plus sur la 

répression que sur l'incitation. La mise en oeuvre du "Plan Directeur de 

Développement Forestier" récemment publié est actuellement en cours de 

discussion. 

li ,. 

'f 
'~ ,,,, 
1: 
:>t 
'f 

1 

r~ 
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CHAPITRE V 

CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES 

5.1 Etat d'Avancement des projets en cours 

5.1.1. Etat d'Avancement des projets inscrits au Vè plan (1977-81) 

Après le réajustement du Plan, le volume global des 

investissements prévus dans le secteur agricole passe de 47,6 milliards à 

50,8 milliards CFA. Les cultures pluviales représentent environ 41 % 

de 1 'enveloppe financière allouée à 1 'agriculture. 

(en Milliards CFA) 

Cultures pluviales 

Cultures irriguées 

Horticulture 

Total Agriculture 

Objectifs 

du Vè Plan 

17.2 

27.0 

3.4 

47,6 

Source 

- Bilan final d'exécution du Vè Plan 

Objectifs 

du Vè Plan réajustés 

21.0 

24.6 

5.2 

50.8 

Vè Plan, et Vè Plan réajusté 

(Milliards CFA) 

Secteurs Coûts Vè Plan Financement Réglements Taux de Taux 
au 30/6/81 consommation d'exécution réajusté acqu1s de crédit 

(1) (2) (3) (4)=(3) 1 (2) (5)={3) /( 1) 

plt•viales 21 ,0 23,2 18, 1 78 % 86 % 

irriguées 24,6 21,7 15,7 72 63 

Horticulture 5,2 5,4 ~ 76 79 - - -
Total Agriculture 50,8 55,2 41.8 76 82 

La couverture du financement provient pour 79% des sources 

extérieures essentiellement publiques. La mobilisation des fonds de contre­

partie a été beaucoup plus difficile, la situation budgétaire de l'Etat 

étant particulièrement critique. Tous les projets "cultures pluviales" 

ont été étudiés dans le chapitre 3 ; le tableau suivant résume l'état de 

financement de ces projets inscrits au V è Plan. 

1 

1 
1 
1 
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5.1.2. Etat d'avancement des projets CILSS de première génération 

Le programme de premi~re génération du CILSS établi en 

1977 comporte 15 projets. Il ressort du chapitre 3, et du tableau suivant, 

que la quasi totalité des projets s'inscrivant dans les zones d'interven­

tion de la SODEVA, SOMIVAC, SODAGRI, STN et SODEFITE~ou bien sont achevés 

A la fin 1981,ou bien en cours de réalisation. 

Par contre les projets suivants restés au stade d'idée de 

projet, n'ont fait l'objet ni d'intention de financement ni d'engagement 
ferme : 

- amélioration du mil 

- développement de cocotiers hybrides à haut rendement 

- amélioration d'extension de palmeraies en Casamance 

- projet de station de recherche forestière de la région de Thi~3 
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5.2 Princiaales contcaintes et difficultés. 
Propoijff~ns:d*ad_ions - --

Il n8us a paru plus simple de présenter les points 
essentiels de notre rapport sous la forme d 1un tableau dans 
lequel les contraintes et difficultés ~'une pa~t, les 
propositions d'actions d'autre part font 1 1 ob,lE::; d 1un essai 

de hiérarchisation. 

Légende 

Sévérité de la 8on~rainte 
ou importan:e de la 
difficulté 

*** Contrainte très 
sévère 

** Contrainte moyenne­
ment sévèr·e 

* Contrainte relative 
ment peu sévère 

Possibilité d 1 a8tion 
relativement aux 
besoins 

*** Il est relativement 
facile de faire 
quelque ch):::·:· 

** Il n'est pas facile 
de faire quelque :::.1'2.::: 

* Il est difficile de 
faire quelque ~h':l se 

0 Il n 1 y a rien à faire 

l 
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Chapibres et 
paragraphes de 

r~f~rence 

1,1 et 
4.2. 1 

1.1 et 
4.3.5 

1 .1 

1.2 

1.2, 3.5 
et 4.2.1.3 

3.3 et 3.4 

1.2 

1.2 

1.4, 4,1.1 
et 4.2.6 

2. 3.1 et 
4. 3.1 

1.2 et 
4.2.5.1 

1.3 

4.2.1 

1. 3 et 
4.2 

1.4et1.5 

1.4 et 
4.2.4 

1.5 
1.5, 4.1,1 
et4.1.2 

2.2.1 et 
4.2.2.2 

2.2.1 et 
4.2.2.2 

Principales contraintes et difflcult~s 

- AGRO-ECO-SYSTEME 
Sols g~n~ralement ~eu fertiles, !raglles et 
souvent en voie .ie d§;Jrada ti~~~ 

Diminution du taux de boisement 

Pluviom&trie peu favorable et en regression peut 
ltre de façon irréversible 
Approvisionnement en eau difficile dans de 
no.breuses r~gions 

- CADRE H!JMAlN 
Population mal r~partie (région surpeuplée ; 
bassin arachidier, région sous peupl§e ; S~né~a 
Oriental, Haute Casamance) 
En Casamance seules les femmes travaillent dans 
les rizi~!'es 
Etat sanitaire souvent peu 3&tisfaisant 
Un taux de croissance démographique ~r~s élev~ 
par rapport aux possibilitfs ·~ ·nc:-~c .. s 
<1 1 augmenter l.J 9r lti•Jc':ion 

Sevefltroel PossThüffés 
la cc•ntraintE' d' actlonr. 
lmportance de relP.tivement 
la difficulté aux besoins 

.. .. .. • . . • 

• • • 0 

• • • • 

• • • 

•• • 

•• . .. . . .. • 
Importance croi&sante de la population urbaine qui 
se situe dfjl l un niveau tr~s §levé • • • 
"Glissement• des habitudes alimentaires vers des 
produits pour l'instant essentiellement importés 

Faiblesse du taux d'alphabétisation 

Diversité des langues malgré la pr~pondérance du 
Wolof et de l'Arabe 

- SYSTEME DE PRODUCTION ET STRUCTURES FONCIERES 
. Complexité de l'organisation •en c~rr4" 

• Morcellement excessif des terres dans certaines 
zones 

- POTENTIALITES 
L'essentiel des potentialités est ~oncentré au 
Sénégal Oriental et en Haute Casamance; mais 
C4S régions sont éloignées de Dakar.4nclavées et 
peu peuplées 

- RIGIDITE ET FRAGILITE DE L'ECONOMIE AGRICOLE 
stREdALlîsE 

Domination de l'arachide dont l'avenir sur le 
marché mondial est incertain 
Evolution défavorable des termes de l 1 4chang• 
Concurrence des céréales i-rortées 

- FACTEURS DE PROQUÇTION 
Semences 

variétés insuffisam.ent adaptées (sem9nces 
vivri~res, spécialement mil-sor~ho) 
Production insuffisante de sem4nces 1e base 
(spécialement mats et riz) 

. .. . • 
.. . .. 
.. • .. .. 

• .. 

• .. 

.. . ... 

.... • . .. . 0 

• • • • 

•• .. . . 
.. . • • • 

Proposl ti on 

- Poursuivre les action& engagées (chaulaie, fumure minérale, 
fumure organique) qui ne con$tituent cependant que der. 
solutions partielles 

- Poursuivre et intensifier leF actionF de boisement en milieu 
villageois et paysan 

- Hydraulique villageoise 

- Poursuivre les programmes Terres-Neuves 

- Une politique démographique bien que difficile • mettre en 
oeuvre devrait ttre lancie 

- Toutes les actions visant • développer les cultures pluvialeF 
et • aaéliorer le revenu du paysan favoriseront un meilleur 
équilibre ville-campagne 

- Favoriser la consommation de produits • base de céréales locales 
par un• politique des prix, le développement de la transfor­
mation, l'éducation du consommateur et la promotion commerciale 
de~ produit~ nouveaux 

- Intensifier les efforts d'alphabétisation fonctionnelle 

- Utilisation accrue des langues réiionales dan~ les émissions 
de la *Radio Educative Rurale• 

- Mieux prendre en compte les divers centres de décision ~ 
l'intérieur du carré, et tout part1culi~rem9nt mieux re:nnne!tr~ 
le rOle des femmes 

- Poursuivre les expérien~es de re~tructuration& fonci~reF 

- Concentrer les efforts sur les régions • fort potentiel et 
les désenclaver 

- Poursuivre les efforts de diversification (coton, céréalE'~, 
embouche, etc .•• ) 

- Politique cohérente en mati~re de prix 

- Poursuivre les travaux de recherche 

- Consacrer les aoyens nécessaires • cette production 
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Ch .. pitres et 
p .. ragr&phes <1e 

réfoirence 

suite 
2.2.1 ott 
4.2.2.2 

2.2.1 et 
4.2.2.2 

2.2.2 et 
4.2.2., 

'et 4.3.1 
4.2.2., 

2.2.3 et 
4.2.2.4 

4.2.2.4 

4.2.2.4 

4.2.2.4 

2.2., oJt 
4.2.2.4 

2.2.}, 4.2.2.4 
'"et4.3:J·---

• ~..2...4,..-3-r&..-4--­
&t 4.2.2.5 
2.2.4 at 

4.2.2r5 
2.2.4 et 

4.2.2.5 

2., et 4.2.5 

4.2.5.1 

2.,.1 at 
4.2.5.1 

3 et 
4.2.5.3 

3 et 
4.2.5.} 

3 et 
4.2.5., 

Principalots contraint11s et difficultés 

Organisation défectueuse (retards dans la 
collecte et la aise en place, manque de 
trésorerie de la SONAR, etc .•. ) 
Distribution peu rationnelle des semences 
d'arachides aux paysans 

- tuTEftiEL DE CULtyRE A'ITELEE ET DE TRANSPORTS 

Taux d'équipement insuffisant et parc en voie 
de déaradatlon du fait da l•arrlt du pro&ramme 
aarlcole 
Nombre insuffisant de !oraerons bien formés 
Matériel pas toujours bian adapté 

- FERTILISATION 
Quantités d 1enarais utilisées insuffisantes 
(ré reasion Jraaatique depuis trois ans) 
Forte auamentation du coOt des élémenta importés 

Distribution désorganisée 

Prix de cession trop éloiané du coOt de revient 

Connaissance insuffisante des forœules et doses 
adaptées · 

__ .:__01tf1culd po1:1r fabriquer du fumier an quantité 
appréciable coœpte tenu des besoins 

- PROTECTION DES CULTURES, SEMENCES ET RECOLTES 
~~otection des- cultures insuffisante quoiqu'en 

voie d'amélioration 
Protection insuffisante des semences et récoltas 

-- vivr.i~ras en ailieu paysan 
. ContrOle de la qualité des produits tr~s 

insuffisant (lé&islation inadaptée et peu 
... - appliquh) . 
- INFORMATION, ORGANISATION, ENCADREMENT ET 

tiNARCEMENT 
L11nforœat1on des paysans a été insuffisante an 
quantité et en qualité 

Paysannat quasiœent inorganisé, et mouveaent 
coopératif discrédité aux yeux des paysans 

Vulgarisation trop individuelle et partois 
élitiste jusqu'l une date récente 
Vulgarisation trop •descendante• et liaison 
avec la recherche mal assurée 
Quallficatlon insuffisante de l•encaurement 

Stvtrltê de lpes~ib111tts 
1& contra1nt" d'actions 
lmv_ortance_ d __ " r·.,ll;,tive•llnt 
l.!L diffjcult~ fmx "besoins 

• • • • • 

• • 

• • • • • • 

• • • • • 
•• • • 

• • • • • 
•• • 
•• • • • 

•• • • 

• • • 
• • • 

• • ...... 

• • • • . ~ • • • 

• • • • • • 

• • • • • 

• • • • 
• • • 

•• • • 

Propos! ti on 

- M"ttr·e en place l'organisation nouvelle que recomaande 
1 1 ~tud~ récem.ent réalisée 

- kevoir les crit.rea de distril>ution et favoriser l'auto­
production 

- Relancer l'approvisionnement en aat6r1el 

- Intensifier les •op6rations foraerons• 
- Intensifier laa efforts de recherche et d'adaptation 

en liaison étroite avec les oraanismes de d6veloppe .. nt 

·- Relancer l 1approvisionnement en enarals 

- Intensifier les 6tudea en vue d'une utilisation des 
ressources locales (chaux, tourbe, ••• ) 

- Proarammer plus r1aoureusement l•approvisionnemoont des 
engrais ; recensement précoce et prfcis des besoins, 
mise en place précoce dea financements et des quantitéa 
phyaiquea 

- Une augaentation pror.:ess1ve du prix de cession est l la 
fois nécessaire et r alisable. On peut noter que : 
. une bonne proaraœmetlon (cf. ci-dessus) pourra liaiter 

une éventuelle baisse de conso..ation d'engrais, 
des ajustements empiriques seront ~ pratiquer chaque 
année an fonction des résultats obtenus, 
1& diminution des ressource~ du paysan qu 1entrelne cette 
aeaure pourra ttre coapensée par une commercialisation 
effective des céréales et, éventuellement, par un 
ajustement des prix l la production 

- Poursuivre les efforts de recherche et d 1 expériaentation 

- Poursuivre les actions en faveur de la culture attelée et 
de 1 1 emboucbe 

- L•effort tr•s iaportant réalisé actuellement doit ttre 
poursuivi 

- Gros efforts l entreprendre dana ce secteur particuli~re­
ment délaissé jusqu'l présent 

- Améliorer la 16gislation et l'appliquer effectivement 

- Développer une inforaation compl~te; •n teaps utile, et 
cohérente en ayant recours l tous laa médias disponibles 
(sp6cialement encadrement et 'RER) ···- ··-

-Les efforts récents pour oraaniaer aérieuseaent.les 
paysans (ABP, sections villaaeoises, croupements de 
producteurs) doivent ttre ~ntenaifi6s en évitant de 
retomber dans les erreaents anciens du ayat••• ·coopératif 

- Un r-edressement est en cours en liaison avec les efforts 
d'or·aaniaation du paysan 

- Amélioration possible at facilitée par la revalorisation 
du rOle de l'encadreur 

- Poursuivre les efforts pour améliorer la for .. t~oo init!ale, 
la formation continue et la aestion dup~rsonnel 
d'wncadrement 

·-r->'">""'"--:-:. --~--:~'lf'f;r~.~::~..;.' ·.,., -~P. ·.""'·- r~~..'!-·7·---:--.i"··:..::-~--;- --~~--:r-;7:~ ~ ~~- ----:-.::,;-;;-:~+--:-.- ·-·--:---:-~----:-
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Chapitre et 
paragraphes de 

rêfêrence 

suite 
3 et 
4.2.5.3 

2.};2 et 
2.3.4 

2.}.2 

2.3.4 et 
4.2.} 

1.4 et 4.2.4 

2.1.4 et 
4.2.4.1 

4.1 et 4.2.4 

2.4.1 et 
4.1.2 

2.4.1 et 
4.2.4 

2.4.1 et 
4.2.6 

2.4.2 ·et 
4.2.6 

2.4.2 

2.4.3 et 
4.2.6 

Principales contraintes et difficult~s 
; Sév~ri té de 1 Posiibill t,rsl 
"a contrainte d'actions 

mportance de relati"lement 
a difficultê aux besoins 

Suivi et êvaluation des rfsultats trop peu 
gfnêralish 

Multiplicitê des intervenants du dfveloppement 
rural rendant la coordination des politiques 
particuli~ra.ent difficile 

L'orientation et le contrOle des SRDR et SI par 
le Minlsnre de tutelle. sont insuf.f lsants 
Le crfdit rural trop li~ aux coopêratives et mal 
gfrf s'est effondrê- an 1980: 11 est l rebatir 
enti~rement 

- QIVERSIFICATION ET ORIENIA+ION DES PRODUCTIONS 
Les posslbilitfs de diversification sont limitêe 
œais ont ftl inauffisa .. ent explor4es 

La rforientatlon rfcente de l'effort d'investis­
sement (Budget National et financements 
extfrieurs) vers les .. 4nagements hydroagricoles 
li•ite les possibilitls de dfveloppe•ent des 
cultures pluviales 
Les efforts faits jusqu'l prêsent pour mettre en 
oeuvre une vfritabie.politique c4rfall~re ont 
êtê insignifiants 

~ Les prix -l la production ont êt&. dans 1' ensemble 
jusqu'en 1973/75 peu incitatifs 
Les rapports de prix arachide/cêrfales d'une par~, 
arachide/coton d'autre part semblent avoir &.tê 
plutOt favorables ~ l'arachi<le ~u -:ours <tes dlx 
derni~res annfes 

- COMMERCIALISAIIONr TRANSFORMATION ET STOCKAGE DES 
CEREALE$ 

Commercialisation des cêrêales quasiment insigni 
fienta l l'exceptio~de la campagne MiL Sorgho de 
l'ONCAD en 1978-79. C'est l'obstacle numêro 1 
l tout dêveloppement des cultûres ciréallèras 
pluviales 
Efforts insuffisants pour transform~r l i•êchelle 
industrielle les cfrfales locales (mil-sorgho, 
maïs), sur la base des acquis de la recherche 

En milieu paysan la transformation artisanale 
des clr,ales est encore trop peu rfpandue 
Les capacitês de stockage sont ap~r~ciables mais· 
les quantit~s effectivement stockées sont 
dfrisoires 

• • • • • 

• • • 

• • • 
••• • • 

• • • 

• • • • 

• • • • • 

• • • 
• • .. ' 

• • • .. . 
• • • • • 

• • • 
•• • • 

• 

Proposition 

- Gênéraliser les cellules de suivi évaluation dan! leE SRDR 
et SI. Mieux utiliser les possibilité! qu'offrent 
l'encadrement pour obtenir des informations (rationalisa­
tion de! documents de l'encadreur, traiteaent systématique 
de ces informations) 

- L'attribution d'un rOle important eux SRDR est une bonne 
orientation qui devrait ltre confirmée. Du niveau central, 
lutter contre un éclateaent excessif dea différents volets 
du développement rural (développeaent, pro•otion humaine, 
for.ation, recherche ••• ) 

- Gênêraliser les "lettres de mission•. Le MDR doit se 
donner les moyens d'exercer effectivement sa tutelle 

- Accélfrer la mise en place du nouveau crfdit rural, en 
donnant un rOle accru aux formes nouvelles d'organieetion 
des paysane et aux SRDR 

- Poursuivre les efforts de diversification (mats, nifbê, 
.. bouche ••• ) 

- On ne peut que prendre acte des décisions prises 

- L'important 'travail de réflexion et de conception déj• 
réalisé doit .. intenant se traduire dans les faits 

- Maintenir une structure de prix cohérente 

- Fixer des rapports de prix favorables • la diversification 

- Le Commissariat l la Sfcurlt' Alimentaire doit avoir les 
moyens suffisants et en temps voulu pour jouer son rOle 
d'Office céréalier 

- Ne pas rester sur l'échec de "PAMIBLE" et intensifier les 
efforts pour tr.ansfor.er les céréales locales et parallele­
ment assurer l'écoul .. ent des produite nouveaux 1 
(cf. ·ai-dessus) -· - ·-· · · , ; 

- Promouvoir la diffusion des moulins • mil artlsana~x afin 
de dégaser las feemes d'une tiche pénible 

- Dans un premier temps, il faut accroltre les quautitfs 
effectivement stockées (stockage public par le ~ et 
stockage villageois qui mérite d1 1tre aleux co~ et 
développé). Dans un deuxi~me teaps et en fonct~des 
résultats obtenus 11 conviendra peut ltre d'accrottre les 
capacitb 
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~--------~---------------------------------------Chapitre et 
paragraphes dE 

r6Urence 
Principales contraintes et difficultfs 

r------------+----------------------------------------· suite et 
Un 

4.3.1 

4. 3.1 

4.}.2 

4.3.} 

4.3.4 

2.5.4 et 
4.2.4.1 

~li~!Lig_~f!QPOSITIONS DIVERSES 
- Information des responsables 

Tr~3 grande faiblesse de la 3tat1stique agricole: 
les chiffres disponibles rfsultent tr•s rarement 
de mesures objectives. Bien des aspects de 
l'actlvltl agricole ne font l'objet d'aucune 
enqulte syat6mat1que (utilisation des facteurs 
de ~roduction, revenus dea paysans .•• ) 

,_ Formation 
La formation initiale des cadres est trop isolée 
des organisaes de recherche et de dfveloppe•ent 

La formation continue a un poids rela~if 
insuffisant, et trop peu life • la gestion du 
personnel 

- Recherche 
• La recherche a ftf trop isol~e des r4alitfs et des 

besoins d~ dfveloppement 
- Elevage 

Intégration Agriculture-flevage ~ncore 
insuffisante 

- .f2!:!!! 
• La r4gression de la forlt n'est pa3 enrayle et 

les actions de rebois .. ent se situent pour 
l'instant l un niveau tr•• insuffisant compte 
tenu des besoins 

- Aides Extérieures 
L'Alde extlrieura aux cultures pluviales paratt 
tr•s faible (,_ de l'aide totale) compte tanu 
de l'importance du secteur dans 1 1 1c~nomie du 
pays 
La coordination des aides ast insuffisante 

-r;;;v;n u dEi[o-ss-n;rrl[[· -------· -----
la c-ontraint!! d'action~ Proposition 
Importance de relativement 

la di!!~~!tf a~!-~!!~t~s ·----------------------------------------------1 

...... .. .. 

.... .. .. 

. .. • • 

. .. .. . 
• • • 

.. • * • 

. .. .. .. . 
• ... 

- Mettre sur pied une statistique a~ricole sfrieuse 
s'appuyant : 

d'une part sur le rfseau d'encadrement des SRDR 
d'autre part sur un réseau sp,cifique d'enquêteurs 

- Favoriser les liaisons entre enseignement, recherche 
et dfveloppement nota .. ent par une mobilité accrue 
des personnels 

- Développer la formation continue en liaison ftroite 
avec les organismes dt recherche et de développement. 
L1 acc•s • une foraatlon continuP de haut niveau 
doit ltre étroitement lif • la rfussite profession­
nelle 

- \.e projet de recherche agricolP. en cour~ de lancement 
pourrait permettre une amélioration de la situation 

- Dlvelopper la culture attelle et l'embouche 

- Cf. le Flan Forestier 

- L'augmentation du volume de 1 1 aid~ d6pend de la v~lont' 
des bailleurs de fondE mais aussi des mesures de 
politique économique ou agricole qui seront prises 
au plan national 

- Favoriser cette coordination par des consultati~nE 
périodiques 
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5.3 PROPOSITIONS DE PROJETS 
RESUME DU PROJET 

- 211 -

N° de r6férence : D6slgnatlon du projet : PROJET 

1 Date ( 

ALIMENTAIRE ET D~ 
DEVELOPPEMENT INTEGRE 

Pays : SENEGAL R6gion : LOUGA Secteur d'intervention : 

Village de Keur Momar Région Lou ga (zone 

Sar1" 
pastorale) 

Minist•re, département ou organisme responsable (adrrss~ complète) : 

Société des Terres Neuves (STN) 

sylvo-

Objecti's du projet: Accroissement des productions vivrières dans 1 'optique 
d'une autosuffisance alimentaire de la zone (mil-sorgho-niébé) ; 

Accroissement et diversification d'autres productions 
(maratchères, rizicoles, arachides) en vue de l'amélioration des 
revenus et du niveau nutritionnel ; 

Augmentation de la productivité de l'élevage et de la pêch 

Coût total approximatif : Financement ext6rleur demand6 : 

300 000 000 F. 124 250 000 F 

Description sommaire du projet: Les actions techniques à entreprendre portent sur 
3 volets : - agriculture pluviale : incitation à la culture pluviale et 

amélioration des techniques de production, diversification 
des cultures vivrières ; 

- élevage : embouche bovine et ovine, amélioration génétique 
et amélioration de l'alimentation du bétail ; 

- pêche : amélioration du peuplement halieutique du Lac de 
Guiers et des techniques de pêche. 

Dur6e anticlp6e: 3 ans, avec perspec- Date souhait6e de d6marrage: 
tive de prolongation 

Projet nouveau (coch~r 1• ctlu carres po,tJa,t~) 

Suite • une op6ratlon d6Jl amorc6e 

[il 
0 , et montants d6jè enpg6s : 

Sources de financement : 

contact6es ----------­

déj.lmpliqu6es --------~ 

Documentation disponible : 

Oui 0 Non 0 

ID01sler 6tabll par (,o,, til~. ou qualité): 

Signature : 
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RESUME DU PROJET 

r Date : 

f No de r6férence : Dés lgnatlon du projet : DEVELOPPEMENT AGRICOLE INTEGRE 
DE BONCONTO 

l 
Pays : SENEGAL Région: VELINGARA 

(Casamance) 

j Ministère, députement ou organisme responsable (aclrf!sse complèttd: 

1 Société des Terres Neuves (STN) 

Secteur d'intervention : 

CASAMANCE 

Objectifs du projet: - Expérimenter les méthodes et moyens à mettre en oeuvre 
pour lever les contraintes au développement régional intégré de 
Bonconto ; 

j Augmenter les productions céréali~res et industrielles 

1 

par l'accroissement de 1~ productivité du travail et du sol et par 
l'extension des superficies cultivées grâce à des apports de population 

,11. ,_,.~ ..... 

1 Coût total approximatif: 
l 

1 

125 000 000 F. 

Financement extérieur demandé : 

125 000 000 F. 

r---------------------------------------------------------------------------------------Quatre volets dont trois dans la zone test de 

1
!' Description sommaire du projet : 

- action d'intensification et de diversification de la mise en valeur 

1

1 des vallées par les autochtones ; 
2 - mise en valeur de nouvelles terres ;· 
3 - action forêt, pâturage, élevage ; 

! 4 -études pour extension du projet-test et pour élaboration d'un plan 
~ de dével~p,~ment régional.inté~~é de Boncontq. 

! 

1 
1 
~·--------------------------------------------------------------------------------------..J 
,-------------------------------r-------------------------------------~ i Dur6e anticipée : 

! Projet-test 4 ans 

Projet nouveau (cocher l• cG se corres pontlante J 

Silite à une opération dé ji amorc6e 

Sources de financement : 

ÇQf\tfOttet - - - - -- - - - - -

déjà impliquées --------. 

Documentation disponible : 

Out 0 Non 0 

D 
[i] 

Date souhait6e de démarrage : 

, et montants déjl engagés : 

IDoasler établi .. , (nom, titre, o" q•tditiJ: 

Slgnatwe: 

1 

! 
l 
J 
1 

l 
j 
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RESUME DU PROJET 

1 Date : 
·-

No de r6f6,.nce : D6slgnallon du projet : PROJET SODEVA 
ZONE HORS TEST 

Pays : R6glon: Déoartements de Secteur d'Intervention : 

SENEGAL FATICK, COSSAS, CULTURES PLUVIALES 
KAFFRINE NI ORO 1 

Minlst•re, d6partement ou organisme responsable (adresse compl~td: 

SODEVA/DGPA/MDR 

Objectifs du projet: - Améliorer le niveau de la production et poursuivre la 
diversificatidn des cultures et des revenus ; 

- Intégration Agriculture-Elevage ; 
-Par l'alphabétisation, préparer des paysans à exercer 

leur responsabilité dans le cadre des sections villageoises qui seront 
créées 

Coût tota 1 a pprox lmatlf : 
1,490 milliard CFA 

F lnancement ext6rieur demand6 .: 
1,340 milliard CFA 

Description sommaire du projet : 

! Dur6e antlclp6e : 
' 

Date souhait6e de d6marrage : 
, 1981 - 1985 

Projet nouveau (cocher la elise co"f!S pondante) 

Salte • une op6ratlon dtji amorc6e 

Sources de financement : 
contact6es ____ US AI D ___ _ 

d6jA impllqu6es -------- ~ 

Documentation disponible : 

Oui ŒJ Non 0 

D 
D , et montants d6jè enpgts : 

!Dossier 6tabll par (nom, titre, ou qualité): 

Slgnatwe : 
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RESUME OU PROJET 

1 Date : 

1 N° de référence : Désignation du projet : DEVELOPPEMENT INTEGRE SENEGAL 
1 ORIENTAL ET CASAMANCE - VOLET KEDOUGOU 
1 
1 ,. 
1 Pays : Région : Secteur d 'interv,ntion : 
1 SENE GAL SENE GAL ORIENTAL CULTURES PLUVIALES 

1 
! Ministère, département ou organisme responsable (adrt!sse wmplètl!) : 
i 
f SODEFITEX 
l 
~ 

Objectifs du projet: Accrottre les productions de paddy et de mais par la 
réhabilitation et l'extension des périmètres irrigués et la réalisation 
d'un programme de développement intégré dans le département de 

1 
' 

Kedougou. 

Coût total approximatif : 
800 millions CFA 

Financement extérieur demandé : 
700 mi 11 ions CFA 

-----------------------------------------~--------------------------------------------~ 
Description sommaire du projet : Sept types d'act ions : 

- création d'Associations villageoises 
- culture attelée 
- aménagement des bas fonds 
- aménagement de périmètres irrigués 
- santé villageoise 
- hydraulique rurale 
- pistes rurales 

j 

~--------------------------------------------------------------------------------------~ 
i Durée anticipée : 

1 1982 - 1986 

1'1rojet nouveau (cocher la case co"'•spondante) 

Suite à une opération déjà amorcée 

s'Jurees de financement : 

çpnt,_ctée• - - .E..ED. - - - - - -­

déjà impliquées --------. 

:Jocumentation disponible : 

Oui 0 Non 0 

0 
0 

Date souhaitée de démarrage : 

Avril 1982 

, et montants déjà engagés : 

!Dossier établi par (nom, titre, ou qualité): 

Signature : 
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RESUME DU PROJET 

NO de référence : 

l Date : 

Désignation du projet : PROJET DE DEVELOPPEMENT RUltAL AU 
SENEGAL ORIENTAL ET EN CASAMANCE - AUTRES ZONES 

Secteur d'intervention : Région : 

HAUTE CASAMANCE 
Pays : 

1 SENEGAL CULTURES PLUVIALES 

1 

1 

1 
1 

1 

1 

Ministère, dé.-rtement ou organisme responsable (adresse complètd: 

SODEFITEX 

Objectifs du projet : - Améliorer la satisfaction des besoins en eau et en santé 
·- Désenclaver certaines sous-zones à potentiel agricole 
- Améliorer le niveau de réceptivité et de responsabilité 

des paysans 

Coût tota 1 a pprox !matif : Financement extérieur demandé : 

3,420 milliards CFA 2,650 milliards CFA 

Descriptionsommaireduprojet:- redistribuer la culture cotonnière en favorisant 
la Haute Casamance plut6t que les zones au nord de l'isohy~te 900 mm. 

- équipper les producteurs en matériel de culture 
attelée et en matériel spécifique à certaines cultures (houe rotative 
pour la riziculture) 

- meilleur suivi des techniques culturales proposée~, 
et réorganisation du service de formation des encadreurs 

-améliorer l'infrastructure routière de désenclave 
ment 

- alphabétisation des groupements de producteurs 
- actions santé publique, infrastructure de 

stockage, hydraulique villageoise 

,

1 

Durée anticipée : 

1982-1986 

Date souhaitée de démarrage : 

Projet nouveau (cocher /11 c11se correspondante) 

Suite à une opération déjà amorcée 

~ources de financement : · 
contactées ____ FEIL ____ _ 

déjà impliquées ---------

Documentation disponible : 

Oui 0 Non 0 

0 
0 , et montants déjà engagés : 

IDa.sler établi .. , (nom, titre, ou qualiti): 

Signature : 
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RESUME OU PROJET 

r Date : 

!
1 

No de référence : Désignation du projet : ETUDES DE LA STN CONCERNANT 
L'EXTENSION DE LA COLONISATION 

!:------------+-------------~----------~--~ 
i 

Pays : Région : Secteur d'intervention : 

SENEGAL SENEGAL ORIENTAL CULTURES PLUVIALES 

Ministère, département ou organisme responsable (aJr.-<;se complèt.- 1 : 

STN 

Objectifs du projet : Etudes de factibilité 

1 Coût total approximatif : 

1 300 

1 Description sommaire du projet : 

i 
1 

1 

1 

Durée anticipée : 

1981-1983 

Financement extérieur demandé : 

Etudes de projets suivants 

- Nieriko - Mayel Samou 
- Vallée Sandougou 
- Périmètres colonisation moyenne vallée Gambie 
- Malem Niani Sud 

Date souhaitée de démarrage : 

Projet nouveau (cocher /11 ctue correspondante 1 

Suite à une opération déjà amorcée 

0 
0 , et montants déjà engagés : 

Sources de "•"cement : 

t:ott'-oté" ~ - - - - - - - - - -
déjà impliquées --------4 

Documentation disponible : 

Oui 0 Non 0 

IDa.sler établi par (nom, Ittre•. ou qualiti): 

SlgMture : 
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RESUME DU PROJET 

r Date : 

No de référence : Dés lgnation du projet : PROJET SEMENCIER 

Pays : Région: 1 ferme semen-
1 

Secteur d'intervention : 

SENE GAL cière dans chacune des 1 
4 grandes zones écolo- CULTURES PLUVIALES 

g1ques 
Ministère, département ou organisme responsable (adresse complètf.'): 

Ministère du Développement Rural 

Objectifs du projet: - Sécuriser la production de semences de haute qualité 
et en quantités suffisantes par la création de fermes irriguées 

- Promouvoir la constitution de reserves personnelles de 
semences au niveau des paysans, de façon à arriver à une déflation 
progressive du capital semencier et à une réduction des charges de 
l'Etat dans ce domaine 

Coût total approximatif: CT: 2, 523 
volet fermes semencières 

s Financement extérieur demandé : 

2,205 milliards CFA 

Description sommaire du projet: - Création de 4 fermes semencières irriguées 
de 50 à 100 ha. chacune (Bassin arachidier, Fleuve, Sénégal Oriental, 
Casamance), dont la gestion sera assurée soit en régie soit en multl­
plication contractuelle 

-Création d'infrastructures de stockage au 
niveau des villages 

Durée anticipée : 

1 9 8 2/8 3 - 1 9 8 5 

Projet nouveau (cocher la case corresf>ondante) 

Suite à une opération déjà amorcée 

5ources de financement : 

contactées - - __ c...c. CJ: ____ _ 

déjà impliquées ________ • 

Documentation disponible : 

Oui 0 Non 0 

0 
0 

Date souhaitée de démarrage : 

, et montants déjà engagés 

!Dossier établi par (nom, titre, ou qualiti): 

Signature : 
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ANNEXES 

============== 
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ANNEXE I 
LISTE DES PERSONNALITES RENCONTREES 

AMAR 

AUDROI.N 
BASSE.NE 

Yankhoba BODIAN 

CANARA 
CAr1ARA 
CHA.N'!'EREAU 
CHLOTOR 
CISSE 
DABO 
DAGUI.N 

DEIBOSQ 

A. DIACK 
Hédoune DIENE 

S. Hb. DIE1~E 

Chams Eddine DIENG 
DIOUF 
'l'hi erno Birahim FALL 

I. FAYE 
D. GUEYE 

i''alilou r-1' Backe GUEYE 

GUPTA 
JACQUI.N 
JEPSO.N 
KEITA 
LEGER 
G. MANDA.NE 

fi!.AR'l'IN 
N. MBODJ 

r·'lEDOU 

BIRD, Dakar 
Conseiller technique CAA 
Directeur adjoint Service 

Semencier national 
Directeur/intérim des Actions 

et Programmes (DAP) au riDR 
CNRA, Sélection mais 
Conseiller technique SODEF!'rEX 
CNRA, Sélection Sorgho 
FED, Dakar 
CNRA, Chimie des sols 
Directeur Général SODAGRI 
Conseiller technique au 

Secrétariat d'Etat aux Eaux 
et Forêts 

Conseiller technique au· Service 
semencier national 

Conseiller technique STN 

Inspecteur Général du 
Développement Rural 

Adjoint au Directeur du CANAS 
· Directeur adjoint BNDS 
Conseiller technique SODAGRI 
Ingénieur agronome 

DGPA/r'!DR 
Conseiller technique S'!'N 
Adjoint au Directeur de 

l'exploitation à la SONAR 
Conseiller technique au Cabinet 

du Ministre du Développement, 
Correspondant national CILSS Sénégal 

CNRA, sélection Hil souna 
Directeur technique SODEFITEX 
USAID/Dakar 

· Directeur projet PIDAC 
FAC/Dakar 
Délégué régional SODEVA 

de Kaolack 
SODE.F'ITEX/Dakar 
Directeur CNRA, Bambey 
Responsable régional de la 

formation SODEFI'l'EX, Kaolack 



MJ-1. Ndéné N' DIM-IE 

Daouda N1DIAYE 

Latyr N'DIAYE 

NDIAYE 
N'DIAYE 

N'DIAYE 

Dr. 'l'hi anar N'DOYE 

r·1r • .N'DOYE 

Nme RIGOULO'l' 
i·J·I. SANE 

SARR 

Nan sour S.ARR 

SCHILLING 

SE YDI 
SU!ON 

SY 

'l'ALL 
'!'HIAl1 
THIONGANE 
El hadj O. TOURE 
Amath Tidiane WANE 
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Responsable départemental 
SODEb'I'l'EX 

Directeur de la Protection des 
Végétaux (DPV) au r.mR 

Directeur des études méthode 
et plan (DEf·1P) au f.'IDR 

Directeur Général ORANA 
Directeur Général du CAA 

Responsable régional SODEFITEX, 
Kaolack 

Directeur du Comité d'Analyse 
Nutritionnelle du Sénégal 
(CANAS) 

Représentant du Directeur 
Général de la Coopération 

Conseiller technique SODAGRI 
Direction technique SODEFITEX 
Directeur de l'exploitation 

à la SONAR 
Directeur du l''onds Nutualiste 

de Développement Rural (FMDR) 
Conseiller technique au 

f1inistère du Développement 
Rural (r'IDH) 

Secrétaire Exécutif CERP 
Caisse Centrale de Coopération 

Econom5.que (CCCE) 
Chef de Division des relations 

extérieures au Commissariat 
à l'aide alimentaire (CAA) 

Directeur Général SOfJ!IVAC 
Directeur du Commerce Intérieur 
Directeur Général ISRA 
Directeur Général de la SODEVA 
Conseiller Technique à 

la Primature 
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Commissariat a l'Aide Alimentaire/MOR 

- Projet de dicret portant création d'un commissariat a la sécuriti 

alimentaire. 

- Mesures d'urgence en faveur des populations rurales touchées par le 

déficit pluviométrique de 1981. 

-Demande d'aide internationale pour la constitution d'un stock de 

céréales locales (70 000 T) octobre 1981. 

-Situation de l'aide alimentaire 1980-81 au 31.12.81. 

- Stratégie mise en oeuvre par le CAA pour la campagne de commer-

cialisation du mil 1981-82. 

MOR/Coopération 

-Analyse des indices du quadrillage coopératif. 

- Nombre de coopératives bénéficiaires de prêts dans le cadre du 

programme agricole de 1966/67 a 1979/80. 

-Répartition du quadrillage selon les secteurs d'activité et 

l'implantation géographique. 

- Evolution du quadrillage coopératif et répartition selon les régions. 

MDR/ Service des Etudes 

- Modelisation des prix agricoles - étude SONED/SEMA. 

- Etude sur la commercialisation et le stockage des céréales au 

SOMIVAC 

Sénégal- SONED 77. 

Communications au Conseil National du PS : mars 1982, mars 1981, 

avril 1979. 

- Préfactibilité du projet colatier, palmier et cocotier en Basse 

Casamance. Novembre 1979. 

- Projet interimaire de développement agricole de la Casamance 

(UNSO 1977). 

Bilan et perspectives de la SOMIVAC , rapport final octobre 1981. 

- Rapport semestriel d'activité (juillet-décembre 1981) SOMIVAC -

janvier 1982. 

-Bilan des réalisations 1981/82 et plan de campagne 1982/83- SOMIVAC­

février 1982. 
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ANNEXE II 
' .· ~ 

DOCUMENTS CONSULTES 

Ministère du Plan et de la Coopération 

-.Projets du VIè Plan- Secteur primaire. 

- Commission Recherches Agricoles & Agro industrielles, 
rlmnion du 10 avril. 

- FMDR : gestion 81-82, projet de budget 82-83• 

- Vè Plan Quadriennal de Dévelqppement Economique et Soci~l . 
(1-7-77 au 30-6-81) 

- IVè Plan Quadriennal de Développement Economique et Social 

( 1-7-73 au 30-6-77). 

- GERDAT : Le secteur rural sénégalais. 

- VIè Plan agricole. 

- VIè Plan macroéconomique. 

Ministère de Développement Rural (MDR) 

- Bilan global des ~éalisations du Gouvernement en faveur du monde 

rural depuis l'indépendance ~annexes (février 1982). 

Direct ion G~nérale de la Production Agricole /HDR 

- Statistique agricole. 

- Situation économique du Sénég~l 1974. 
- Situation économique du Sénégal 1978. 

Situation économique du Sénégal. 1979 • 

- Recensement général de la population, avril 1976. 

-Enquête démographique nationale 1970-71. 

- Plan d'investissement alimentaire, 1977-1985. 

-Actions planifiées de p~oduction céréalière 1977-85 (décembre 1976). 

- Note de présentation de la DGPA. 

- Arrfté portant organisation de la DGPA. 

- Amendement au décret organisant le MDR (cas DGPA). 

- IRPA Fleuve : Rapport de Synthèse 1980- 1981'. 

Projet recherche et Développement de la lutte intégrée' contre les 

ennemis des principales cultures vivrières dans le Sahel. 
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SODAGRI 

STN 

- Bilan et perspectives de la SODAGRI - SODAGRI octobre 1979. 

-Rapport annuel 1980/81. 

~ Considérations économiques du projet Anambé - SODAGRI. 

-Réalisation première phase (1000 ha) bassin de l'Anambé- SODAGRI. 

-Etat d'Avancement réalisation de la première phase - 1000 ha. 

- Zone semiaride (Louga) projet 4e ferme maraîchère sous irrigation. 

- Fiche technique du projet alimentaire e.t de développement intégré 

de la CR de Keur Momar Sarr. 

- Fiche projet : développement qricole intégré de Bonconto. 

- Fiche projet : colonisation et mise en valeur des terres neuves au 

Sénégal Oriental. 

Fiches projet : mise en valeurs des terres vierges de la vallée de 

la Sandougou, du périmètre Nieriko-Mayel Saniou, de l'ex forêt 

classée de Malem-Niani sud. 

- Fiche projet : périmètres irrigués de colonisation de la moyenne 

vallée de la Gambie. 

- Fiche technique du projet test de développem~nt de la production 

maraîchère dans le Gandiolou. 

-Cahier dos char~es pour la phase II de l'opération Terres Neuves. 

SODEVA 

-Projet de Développement rural qe Thiès Sud (Mbour.). 

- Oéveloppement intégré d'un zone semi aride LTD. 

Intensification des cultures en zone sahUienne TO. 

- Bilan céréalier dans le bassin arachidiet· depuis 1960 et perspec­

tives des années EO (janvier 1982). 

- Programme technique Bilan 1961/82, préparation campagne 82/83. 

2ème Rapport de Suivi du programme. agricole (juillet 1977). 

Rapport des journées d'études de la SODEVA, 1978. 
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SAED 

-Demande de financement pour le projet Fal~mé (aupr~s du Club du Sahel). 

- Projet de développement int~gré de la régio~ de la Falémé (77). 

SODEFITEX 

-Périmètres irrigués :rapport trimestriel au 31.12.81. 

- Bilan des réalisations du projet coton-céréales et plans de 

prolongation. 

-Rapport 1980/81 - Intensification de la production cér~ali~re au 

Sénégal Oriental. 

-Rapport d'activité 80-81 coton céréales. 

- Rapport mensuel juillet 81. 

- Rapport mensuel octobre 1981. 

-Prévisions de -production campagne 1981-82. 

-Rapport trimestriel au 31 septembre 1981. 

Service Semencier 

- FAO Etude des possibilités de création de centres semenciers- Rome 9/1981 

-Attributions des différents volets. 

- Rapport de présentation de la situation des esp~ces diverses 

(fhrier 1980). 

- Quantités de semences conditionnées 77-79. 

- Reliquats d'espèces diverses 77-79. 

- Projet de législation semencière nationale. 

- Un outil de développement : le Service Semencier. 

- Projet d'organisation de la production et de la distribution de 

semences légumières. 

- Mise en oeuvre d'un plan semencier national. 

-Variétés d'arachide recommandées et leur emploi. 

-Rapport de campagne 1976-77- septembre 1977. 

-Rapport de campagne déroulement en février 1977. 

-Rapport de campagne 80-81 - juin !981. 



, 
• 
~ 
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l'rojets de Recherche 

- Pr~factibilit~ du ptcjet cclatier, palmier et cocotier en Basse 

Casamance. SOMIVAC, novembre 1979. 

-Recherche conduisant à l'am~lioration de la culture et de 

.l'levage de la zone sah6lienne s6négalaise ISRA- Avril 77. 

-Note de présentation d'un projet de recherches et de développe­

ment concernant un système de production agrosylvopastorale dans 
la vall6~ du Fleuve Sénégal. 

- Restructuration et Développement de la Recherche Agricole au 

Siné Saloum- ISRA, avril 1977. 

Projet de station de recherches fruitières dans la r~gion de 

Thiès (avril 1977 - ISRA). 

-Recherche conduisant à l'amélioration de la culture et de 

l'élevage de la zone sahélienne s~négalaise, CILSS- mars 1977. 

-Recherches en matière de conservation du sol et de l'eau dans les 

terroirs cultiv~s du Sud Saloum et de la Casamance. CILSS, mars 1977. 

- Expérimentation sur les conditlons de culture et d'élevage au 

Sénégal. CILSS, mars 1977. 

-Rapport annuel 1978 de la recherche agronomique de l'ISRA • 

CILSS/Club 

- L'intensification des cultures pluviales dans les pays du Sahel. 

- La politique cér~alière dans les pays du Sahel (Colloque de 

Nouakchott -juillet 1979). 

- IVè Conférence Club : Stock de S~curité dans le Sahel. 

-Rapport de mission de l'équipe cultures sèches. 

- Eléments de strat~gie pour la promotion des cultures sèches dans les 

pays sahéliens (novembre 1976). 

- Communication (MDR, S6négal) i Praia - janvier 1982. 

Dossier de présentation de projet. 

-Projets de Ière g~nération (Sénl!gal). 

- Dl!veloppement des cultures irriguées au Sénégal (octobre 1979) -
Bilan et perspectives. 

-Projet de développement intégré d'une zone sahélienne 

septembre 78 - Fiche type. 

-Ferme semencière de la SOMIVAC (mars 1977). 

Falemé -

-Premier bilan de la lutte contre la sécheresse et de l'action pour le 

développement au Sahel 1975-79. 

-------------··· ··--··-
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-Zones d'exploration pour les terres neuves du Sahel, 1982 (2 volumes). 

- L'Aide publique au dl!veloppement dans les pays membres du CILSS de 

1975 A 1980. 

BAD/FIDA (SODEVA) 

- Rapport d'l!valuation - Projet de dl!veloppement rural de Mbour -Louga. 

rapport principal. 

USAID (SODEVA) 

- 2è projet de production cl!réalière au Sénégal. Phases 1 et 2. 

AD RAO 

FAO 

ITA 

Diourbel-Louga. (2 tomes). 

- Dl!veloppement des structures d'appui 1 la riziculture dans la 

zone du delta du Sin& Saloum~ Mars 1981. 

- Statistiques rizicoles. 

- Etude prospective pour le développement agricole dans les pays de 

la zone sahélienne 1975-1990. Vol 1 et 2. 1976. 

- Fonds de dép6t su~dois : zone sahl!lienne - stratégie A long terme 

et programme de protection de restauration et de dl!vel~ppement. 

Rome 1974. 

-Les activités de l'ITA pendant le biennum 78 et 79. janvier 1980. 

- Conclusions tides de la tère phase du projet "encouragement de la 

culture du mais au Sénl!gal" et recommandations pour la 2è phase. 

DI~ECTION COMMERCE INTERIEUR 

- Documents prix et commercialisation. 

- Analyse du Commerce Extérieur du Sénégal en 1979 et 1980. 

i 

i 
l 

~. 
1 
1 

• 
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ANNEXE III 

EVOLUTION DES PRINCIPALES CULTURES PLUVIALES AU SENEGAL 

ENTRJi 

1972/73 ET 1981/82 SELON LES REGIONS ADMINISTRATIVES 



EVOLUTION DES PRINCIPALES CULTURRS PLUVIALES -------------
5 : Superficie (1000 Ha) 
R ~ Rendement (kg/ha) REGION 
P: Production (1000 T) 

CAP VERT 

! CAl!lPAGNE ~~i~H~~ MA 'i S p~~~y NIE BE MANIOC ARACHIDE 
HU ILE i B01fëii'Ë COTON TOTAl. 

2,4 1 1972/73 s 0,3 ' _J o, 1 0,1 2,0 
! R 60 ; 160 · 300 40 
1 p ! ! 0,2 0,1 1 

r--- : - ·--------------------: 

l R. 1.600 1 430 240 
! 1973/74 s 0,7 ! ., 0,1 2,1 2,9 1 

1 p 1,1 1 j - 0,5 : . 

1974/75 s 2,0 r- i 0,1 0,1 2,0 : 4,2 1 
R 700 : 250 6.000 491 1 

i p 1,4 0,6 1,0 i 

1 1975/76 s 1 2,2 ! 1 
Il R 1 6 JO 

p 1 1 '3 1 

600 

il' 1976/77 s 1,1 l 0,1 
R 450 1 450 
p 0,5 

! 1977/78 s ! 0,9 ! 

: R ' 140 1 

0' 1 
450 
0,1 

0,1 
ISO 

0,2 
6.000 

0,9 

0,3 
s.ooo 

t,S 1 
1 

0,2 0,3 li 
ISO S.OOO 

2,5 
800 
2,0 

1,4 
360 

: 5,0 1 

i 1 ~' ! -----
;~--, 

1 

3,0 

1,4 

1\) 
VI 
0 

1 

i p : 0,1 -.l _____ _ ' 1 's 1 L_ - - ----' -----~ 
1 
1 ------ r 

1978/79 s 0,6 ! 
, R 430 1 

: P - __ L __ 0' 3 -- Î 

1 1979/80 s Il o,s -T---; 
R i 400 . 1 ! 

! 1980/81 

' 1 1981/82 

p i 0' 2 1 

s 
R 
p 

s 
R 
!' 

l 
540 ! . 1,6 1 1-i O,Bt-----r ' 

.... -· -- --·- ------··- ·--- ·--- ---···- --- --- - .•. ·-. 

O,t ! 1,0 2,0 
200 : 7SO 1 ! 

j o,8 - L _j l ~ 

J

I ~;~ ~~--~ 
- 0,4 1 

~, -----

. 1 '4 1 
' 

3,3 
1 

1 '7 1 i f! 
700 1 1 

J 1,2 L J _, 

-- -- - 1 _Q~----·1 
_____ ....--------~---~-

. c. ~ __ . -#-·• -~ .. rii-J~ 
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EVOLUTION DES PRINCIPALES CULTURES PLUVIALES 
Superficie (1000 Ha) s 

R 
p 

Rendement (kg/ha) REGION 
Production ( 1000 T) 

CASAMANCE 

NIE BE MANIOC ARACHIDE MILS ET y RIZ 
1 1 ' MALS CAMPAGNE SORGHOS ! PADDY HUILEIBOUCHE 1 COTON TOTAL ' 

1 r ' 1 
1972/73 s 94,8 ' 13,0 t 35,0 1,1 2,6 99,6 

1 R 790 1 750 790 360 9.230 1.150 1.000 1.440 1 L p 74,8 , 9,7 21,1 o,4 24,0 114,3 3,8 ~ 9,8 
1 

11973/74 s 99,3 1 14,1 49,7 1,3 : 3,3 107,4 3,8 11,5 290,4 Il 

1 R 840 1.000 990 380 7. 180 1.050 1. 180 1.450 
L- p 1 83.7 1 13,9 49,2 0,5 23,7 113,3 4,5 ; 16,7 ! 

1974/75 s 1 95,5 l 15,3 63,8 2,0 i 2,9 122,2 
1 

4,0 i 15,7 i 321,4 
R l 1.070 j 1.080 1.310 500 9.000 940 1.050 '1.080. 
p 1 101,9 1 16,5 83,4 1,0 26,1 115,2 4,2 17,0 i 

f--- ---+------------
1975/76 s 1 90,7 13,6 70,9 2,5 1,4 135,6 

R J 820 1.100 1.370 440 7.500 1..090 ~ 
2,4 

920 i 
16,4 
660 

10,9 

1976/77 

1977/78 

1978/79 

1 
1 p 74,1 14,9 i 97,4 1,1 i 10,5 : 147,7 1 

' ! 1 

2,2 

s 
R 
p 

s 
R 
p 

s 
R 
p 

1 91,1 1 16,0 65,1 0,9 1,6 116,9 i 1,9 : 18,1 
830 1.210 1.360 1 400 7.250 1.160 .790 i 1.160 
75,9 1 19,4 88,8 0,4 11,6 135,1 1,5 1 21,0 

87,3 
740 
64,6 

103,2 
780 
80,8 

16,0 
710 

1 1 ,4 

22,7 
1 840 

4 1, 9 1 
810 1 
34, 1 l 

1 

1 • 1 
360 
0,4 

1 • 6 
6.940 

1 1 • 1 

10 1. 8 
860 

87,3 

2,3 20,1 
910 1.170 

2,1 1 23,5 

7 1 8 ,- -3,,- 1 1 , 4 1 3 8 , 0 3 • 6 2 2 , 6 
1 ' ' 

1.51o 1 160 , 1.010 1.010 1 1.ooo 760 

333.5 

311.6 ~ \.)1 
...1. 

272,1 

366,6 

11979/80 

1 

s 
R 
p 

108,~0,5 1 9,9 139,1 3,8 17,1 1 

i 104,5 l' 25,8 1 -57,8 . 3,0 i 1,9 i' 139,1 3,8 13,0 . 316,2 
1 780 9 JO 640 270 l 7.840 840 470 970 i 
1 81,4 23,5 1 36,8 1 0,8 14,9 i 89,5 1,7 12,6 

L 19,1_: 

s 104,2 l24,4 T- 48,4 2,2 

1
, _ 

1 
75,0 

R 570 900 540 270 - 490 1 

p 59,7 -~~---~-- 26,1 0,6 1 - 1 36,4 ! 

'll981/82 s 99,o 1 29,5 1 59,o 2,o ! --r:8-s,!fl5 
. R 800 650 : 1.170 550 1 - 1.000 

.J... p 79,6 19,2 1 69,1 1,1 1 - 88,5 
- ··-- ···-··· ·--··- ··--- •... ·- . ···- --.. 1 ' 

1980/81 1,9 1: 15,0 
580 900 

1, 1 l 13,.5 

2,0 ns. .. CJ 
900 1. to'O 

1,8 . 17,5 

2 7 1, 1 

2-95,9 
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s 
R 
p 

EVOLUTION DES PRINCIPALES CULTURES PLUVIALES 
Superficie (1000 Ha) 
Rendement (kg/ha) 
Production ( 1000 T) 

RF:c; 1 ON DIOURBEL 

CAMPAGNE 

t2/73 : 
11ILS ET 
SORGHOS 

103,2 
420 
43,8 

HAYS p~~~y 1 NIEB-E----;:;,N;OC ____ l~U~~zr:~{Jk i COTON : TOTAL 1 

- 1 9,0 4,1 152,3: - 1 - ; 268,9 1 

1 
290 1.170 340 ; ' 1 : 

- 2,6 4,8 51,5 ! - 1 - 1 

11973/74 s 
------------+·------··--- -i 

1 R 

1---;-;---~ 
11974/ R ! 

i . p 

F 
1 --- __ P __ _ 

11976/77 

1 

s 
R 
p 

146' 2 
400 
58,3 

162,3 
640 

103,6 

168,0 
530 
88,7 

161,5 
620 

100,6 

6,3 
330 
2' 1 

2,6 
350 
0,9 

8,9 
400 
3,6 

7,0 
400 
2,8 

0,5 
1. 910 

0,9 

126,9 
530 
67,3 

-------
0,6 136,6 

3.250 850 
1 '9 116 '3 
-----

0,9 184,2 
3.000 1. 190 

2,7 220,0 

1 '8 179,0 
3.060 ~ 980 

5,5 175,0 

279,9 : 
i 
i 
1 
! --- ----~- 1 

! . i 302,1 

' 
' ' -- - j 

1 
- : - ! 362' 0 ! 

l - ! -__ : _j l 
T .------- .. --- -,..., 
1 - 1 349,3 \,)1 : 
l -

1 

1\) 

! 1 
1 - 1 333,1 1 

! ! 
f 1977/78 s ··- - 149,2 - - 1 4,1 1,3 178,5 1 

1 R 590 1 320 ! 1. 620 i 490 , 1 
1 p 87,8 - - 1,3 ; 2,1 87,8 1 -
1 1 ~ 

------~----~-----+----

1978/79 s 
R 
p 

16 1 '2 
790 

128,0 

1 1979/80 s 1 172,4 - ,. 
' 1 i R ' 550 · 

1
. p : 95,6 - 1 

1 ! _______ ____._ ___ - _.1 

1 '3 
560 
0,7 

9' 1 
620 
5,6 

0,2 
3.460 

0,6 

1 174,9 
870 

152,2 

1 0,2 1 135,4 
3.000 l 710 

0,5 1 96,5 
~~ --- ~ 

-. - j - 1 

1 3 5 ' 6 1 ! ·: --s 390 1 - i ! 1 9 8 0 / 8 1 R 52 ' 9-+---· -----:- --- 1 
1 p - 1 - 1 

136,0 
310 
4 1 '6 

174,5 ! s 560 1981/S 2 R 

p 96,9 

-- - --

124 ,4 
940 

1 16 '8 

! 

1 

1 

337,6 

1 

l 
1 

3 1 7' 1 
1 

14 9 '2 

3 Il' 6 

--' 
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s 
R 
p 

EVOLUTION OES PRINCIPALES CULTURES PLUVIALES 

Snperficie (1000 Ha) 
Rendement (kg/ha) 
Production ( 1000 T) 

REGlO~ 

~-: 
.. ...__ --

FLEUVE 

,....... 1 HILS ET • RIZ /,RACHIDE 1 
CAHPAGNE SORGHOS MAfS PADDY NIEBE MANIOC litT ILE BOüëiiE COTON . TOTAL · 

1972/73 s 

1973/74 

R 
p 

- 1 

49,5 0,4 l - 0,8 - 4,5 - i 55,2 ! 
20 540 2 10 1 1 1 

1,1 0,2 - 0,2 ~ - - - - 1 

1 

86,5 4,6 107,3 
i 320 1 590 
1 27,4 : 2,7 

~-------------------L----------~ 

s 
R 
p 

9,5 
200 
1 t 9 

6,7 
90 

0,6 

5,9 
240 
1 ,4 

150,0 1974/75 s 
R 
p 

i 120,6 . 7,7 
440 740 

53,2 5,7 

15,8 
220 
3,4 

--------· -------. 1 

I
l 1975/76 s ! 94,6 5,7 - 14,7 - 6,8 - - 1 121,8 i 

R 430 0 220 , 750 1 : 1 
p 41,1 ' 0 - 4,2 i - 5,1 - ' - l 

~---------------------- ' ! T- , . 
1976/77 s 99,9 ! 3,0 i - 15,3 ' - 6,0 - 1 

- : 124,2 
R 230 ! 0 i 270 ~ 170 : i 1\> 

1 1977/78 

1 

P 23,1 1 0 1 - 4,1 - 1,0 - . - 1 VI 
1 \)1 

s 
R 
p 

76 t 1 
110 
8,6 

li 2,5 0,5 14,1 1 - 1 5,8-- - : 99,0 1 
480 ! 130 l 220 
1,2 - 1,9 - 1,3 - 1 - ! 

------------------------------ . -----+--- 1 

1978/79 s 91,6 1 5,6 0,6 12,8 1 - : 7,0 - 1 - 117,6 
R 410 

1 
730 : i 300 1 570 

p 37,6 : 4,1 ' - 1 3,9 - l 4,0 ' 
. -L 1 ' 

1 
1 

1979/80 s 38,5 l: 2,8 . 1,0 5,7 - 2,5 1 - l - 1 50,5 
R 310 1.250 l 210 2001 
p i 1 2 t 0 i 3 t 5 -- . - ' 1 t 2 - 0 t 5 1 -

1 9 8 0 1 8 1 s 6 5 t 5 i 0 t 2 ~~ - 6 t 8 - 3 t 8 1 - --·u L --- 1 7 6 t 3 
R 360 2.500 L 260 1 470! 

---- p 2~--l----~~~- -- - 1,8 - 1 1,8 1 . 

1981/82 s 58,3 '_· 1,8, _ 6,6

1 

_ 

1

, 4-~r _ 1 _ 1 70,8 1 
R 450 1 720 1 320 760 
" 2~.t 3 · 1 t 3 , - 2 t 1 - 3 t 1 - - , . __ .. ____ _j ~ 



-- ... 

s ~ 

R 
p ! 

EVOLUTIO~l DES PIU~!CTPALl·:s CUI.TURF.S ----- --·----·-·-· - ·-- -----··-------
Superficie (1000 Ha) 
Rendement (kg/ha) 
Production (1000 T) 

PLUVIALF.S , 

RF GION LOU GA 

~----- , MILS ET ----. v ~- --iilzl·· -:- . . . . ARACHI_l!_l!_ 1 
>---CAMPAGNE SOHGHOS .. A 1 S P/~-~.1:'.!_ N lE BE MA~• lOC HUI LE 

1 
BOUCHE COTON TOTAL , 

1972/73 s 138,5 - - 48,5 8,5 155,7! - - 351,2 
R 60 , 120 2. 740 90 · 
p 8,3 ' - - 1 5,7 ! 23,3 14,61 

~,· 1 9 7-;j-; 4-- s 1 7 9 , 9 ! ·---:::-------: ,' - 2 2 '4 2 , 0 12 5 ' 3 ; 
1 R 1 240 1 290 2.700 510 
! p 43,2 : - - 6,5 5,4 63,3• 

1 9 7 4 1 7 5 s -tt 56 , 4 --f-·-··=--·· ----=---- 2 3 t 1 12 t 7 1 59 t 6 - - 3 5 1 t 8 
R ! 530 ' 440 3.120 740 
p : 82,2 - - 10,1 39,6 118,5 

329,6 

1 

~-----------------~·--------- 1 ! 
s 1 14 8 • 7 ! - - ---1.--1975/76 20,3 

'>00 
8,2 

3. 170 
367,2 

R j 500 . -· 

1--------P----~I---7 4, o _j_ - ____ __:_ t-! ___ 1_o_._~ __ ! __ 2_6_,_o_~_•_9_• __ ......_ ___ ~-------------r 
: 1976/77 s 1 132,4 1 - : - 1 20,1 8,2 180,91 - ' - 341,6 1\) 

190,0_ 
1.010 

.7; 

!_ : ~ l_ ~ ~ ~-~ ___ j - - ~ 
2 

~ ~ 1 

2 

• ~ ~ ~ 3 1 ~ ~~ 5 ; - ! - f 
1~77t7a-----s~--- T- --135,7 -~-- ___ : ___ ---=--- ! 2!,4 -~-i,o~-17~1- : - : 334.7! 

j R 200 ! ! ~ 220 2.850 i 270 l i . 
1 p 27,6 1 ... - 1 4,7 5,7 i 48,0 - 1 
. 1 ~ ! ' j____ 

1 1 : ' s 161,0 1 - - i 28,8 : 2,1 180,4 - . 
R 550 l ~ 430 : 2.570 ~ 960 , 

~ P ; 8 s, 6 : - .. ___ :_ _____ ~ 12,3 ! 5, 4 ! _•1_2_, s-r-: _-__ -+! ------------< 
i 1979/HO S i 142,5 1 - 1 - 1 21,4 ,. 0,3 1 200,2j - - 1 364,4 
; R ! 330 i 1 350 2.000 , 420 1 l' 
! p .,- 4 7 '0 1 - ! - 1 7 '5 1 0' 6 ! 84 , 1 ! - ' -
• . ! -- 1 ! 1 1 . 
1 ' 1 ' . 
! 1980/81 s ! 154,9 1 - 1 - 1 28,5 1 - 1 152,0: - i - 1 335,4 
; R i 430 1 i 1 3 70 1 680 ! ! j 

i p 6 6 ' 2 1 --~-~ --- - i 1 0 ' 5 - ! 1 0 3 t 4 l - ! - 1 1 

1981/82 s 185,9 1 - 1 - 1 30,3 1 - 1 187~ 1 - 404,1 
R 280 1 . 1 500 1 1 850 J 
t> 52,8 . - 1 - 15,1 1 - . 159,8; -

1978/79 372,3 

.... 

__ .............._ ...... ...-.. 

------

~ 



~ -- -.. -- -....... ............ ...,......._..._.,..... --
EVOLUTION DES PRINCIPALES CULTURES PLUVIALES . ' 

. -
S : Superficie ( 1000 Ha) 
R : Rendement (kg/ha) 
P : Production ( 1000 T) 

REGION : SENEGAL ORIENTAL 

1 'Al .. PAGNE HILS ET --:'AÏS RIZ NIEBr. "'A"IOC ARACHI.Q!__ COTON TO'f\L 1 
1 C ,., SORGHOS .. PADDY 1 

,., " '' HUILE BOUCHE ' • ; 
1 1 
j 1972/73 s 73,6 18,2 4,0 - - 43,6 0,2 10,5 150,1 \ 

L
I . R 1 540 540 880 640 1.000 1.060 l 

------ p 1 4 0 ' 1 9 • 9 3 • 5 - - 2 8 • 0 0 ' 2 1 1 ' 1 i 
! 1973/74 s 1~ 71,6 , 19,8 5,0 _ _ 46,8 0,6 12,1 155,9 
1 

R 450 l 820 1.200 470 400 1.060 L p ~ 32-~-!- . 6 • 2 6. o __ - --~- 2 2 • 2 o. 3 • 2 • 8 
1 

lt974/75 s 1 62,5 24,4 7,7 - - 41,1 0,9 16,3 152,9 . i R i 610 780 1.620 1.040 760 1.070 
p . 38,2 ! 19,0 12,5 - - 42,9 0,7 17,4 

~-----------· -- - --- _. _ ___. 

11975/76 s j 69,7 1 27,1 10,4 ! - - 58,9 0.8 17,2 184,1 ' 
l R i 860 : 860 1.770 ~- 980 920 l 880 ! 

P p i 60,0 i 23,4 - 18.'--4 1 - - 58;0: 0,8 ~ 15,1 1 

7 6 1 7 7 s 1 59 '5 15 '8 ! 11 '0 : - 0 '1 50 ' 7 ' 1 ' 1 : 1 9 ' 8 1 58 ' 0 '1\) 

R i 310 460 l 1.150 ' 3.710 1.190 910 ; 960 ~ 

b p l 18,3 7,2 ! 12,7 - : 0,4 60,3· 1,0 ' 19,0 . 
1 ! --il 

8 s i 58,6 1 22,3 ' 12,4 1 - 0,1 i 42,2 1,2 19,2: 156,0 
1 

R 580 480 920 1 3.710 1 790' 650 580 
l p 34,2 ! 10,6 11,4 - 0,4 : 33,2 0,8 ; 11,1 
1--------------------ti-----------+ -·- ____ _.., ___ ·---
! 1978/79 s 60,3 ' 17,8 8,8 1 - 0,1 i 64,1 1,4 i 11,7 170,2 
. R' 870 930 1.110 ! 4.420 : 1.020 : 1.140 ! 670 

p 52,4 ! 16,5 9,8 1 - ! 0,4 i 65,6i 1,6 ; 11,9 

r----------s---~ 66,4 1 23,9 1 10' 1 1 - l 0, l 61' 11 1,4 11 '7:··174-;:,--

1 R , 450 680 . 850 r , 2.000 600 420 790 , 
i p 1 2 9' 6 16' 3 1 8' 6 - 1 0' 2 3 6' 7 0 ' 6 9' 3j . 

~o/81 s ; 55,.2 2Irr-9 ! · - 6,7 - 1 j 58,8. 1,2 
1
· 9,8t-15:],6 

1

. R 1 460 490 580 270 j 640 670 ; 
p ' 25,3 L 10,8 3,9 \ - 1 1 15,7i 0,81 6-,6j 

1-1 -~ 9_8_1_/_8_2 ___ s--~ 59 ,-9-.. j; 2s::Jîl - t· - ! l 55, 8 1 , 2. 

1

1 
10, 61 Ù 3, 2 1 

i R 840 1.200 ! 11.000 1.170 !.tHO 
' 1' 50,6 3"0,9 - - t 56,0 1,4 10,7, 
J.. .... . . ..... .. -· ... ·. ...... . . - •. - .... . . . ..... ---1 i 

; 1979/80 



. ..-

EVOLUTIO:-l DES PHINCIPAl.F.S ClfLTtiRES PLIJV !.ALES - ---·---··------·---
S : Superficie ( 1000 Ha) 
R : Rendement (kg/ha) 
P ! Production ( 1000 T) 

REGlO~ : SINE SALOUM 

' 1 >!ILS ET y ÎUZ 1 ·-.--. ·--.~---~ . ARACHIDE 1 
i CAI-WAGNE SO_!.GHOS __ HA~-- PADDY NIE tH. -·--! 1.\ 'I OC HU ILE 

1 
BOUciiË i COTON TOTAL : 

1 1972/73 s 320,0 0,8 2,8 1 6,2 6,5 454,9 11,3 3,1 805,6 i 
i R 440 570 50 1 10 750 1.140 770 , 
1 p 1 140,7 ' 0,4 0,2 0,1 13,0 342,8 12,9 : 2,4' 

' ' 1 

R ! 470 ! 1.430 90 650 840 710 ' 
p i 160,4 1 1,0 0,2 10,5 297,5 11,8 3,2 

830,2 ~ 
1 

----------+ ---k73/74 ~ 343,1! 0,7 2,1 r--------6;8 458,9 14,1 4,5 

1 
1974/75 s . 422,0 . 1,2 4,3 - 7,2 430,0 17,4 i 6,0 888,1 

R 760 1 1.670 1.000 1.010 880 1.020 
1 p 3 2 2 , 3 i 2 , 0 4 , 3 1 - ____ 1_1_: ~ --· 4 3 4 , 4 1 5 , 3 6 , 1 

1 1975/76 s 262,3 1 2,9 1,7 - 7,2 537,7 21,6 5,6 839,0 
1 R 

1 
680 1 1.930 850 1.150 960 1 840 . ! 

1 p . 179,1 : 5,6 1,4 - 49,8 618,3 20,8 ; 4,7 i l 

1 1 . •1 
1976'77 s · 286,8 12,9 i 1,8 - --I-,4 599,7 · 14,0 i 6,0 l 922,6 !~ 

' R ~ 700 1 1.260 l 850 980 . 730 880 : 0\ 

j P ! 199,61 16,3 1 1,6 - ; S,O 586,0 · 10,2 5,3 1 : 1 

~78 s ! 333,0 12,8 ! 1,2 0,1 ; 1,0 ' 522,3 i 20,2 ' 7,7! 898,3 : 
: R 530 i 770 i 140 160 . : 420 410 i 320 ; 
i p 175,8 : 9,9 1 0,2 ' 3,4 : 218,7 8,3 1 2,5: 

; 1978/79 s ;66,8 : 10,1 1,2 1 0,3 ~-----1,0 --: 483,0 .. : 18,9 1 8,0: 
j R 810 1 L 430 660 1 230 . ! 780 i 270 ! 600 i 

i p : 296,6 i 14,4 0,8 1 0,1 ; 3,5 J 378,9 i 5,1 1 4,8, 
1 1 1 • : 

1 
1979/80 s ! 328,9 1 15,2 1 1,0 0,5 i - 1 380,11 16,2 

1 R 580 190 1 480 490 l 680 1 360 
1 p ; ~_9-2~~- 1 2,_9_L o,5 o,~- l _____ -__ L259~ 5,9 

1980/81 ~ : ij~:-1- 1 --i~6 51 -- ~ 6g- 1~~-à~-r ---_-- -
1

- 4f~0B! ~ 8 ~ 
p 2 3 6' 1 : --~-0 ~a.-~-·- 0 '7 ! 2 '2 : - l 2 3 5' 2 t 1 '4 t 14,3 : - 1 3,2 - ' 428,7 2,1 

'· : ;~~ 1 1.~~02l - i 1 ~ - 1 3:~ 0 5 1.~ 5~ 
.J....__ - ----· ····--- ... ---- ' -· --- ... --· ... _, -·-- ' - --· . .1 -- .. 1.. . -··· '- .. 

- \& ..... ...... -

6,2 
BIO 

5,0 

5,3 
570 1 

3 '0 Î 

5,3 
890 

___ 4,7 

889~3 

748,1 

923,8 

894,6 

-·- ----- ___ ........J 

~ 
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EVOLUTION DES PRINCIPALES CULTURES PLUVIALES 
Superficie (1000 Ha) 
Rendement (kg/ha) 
Production ( 1000 T) 

REGION THIES 

. 1 HlLS ET RIZ 1 ARACHIDE ! 
CAMPAGNE SORGHOS MAÏS PADDY NIEBE MANIOC HUILElBOUCHE COTON : TOTAL 

1972/73 s 
R 
p 

. 1 1 

155,9 ' - ! 0,7 20,8 ' 19,0 158,8 - 355,2 
80 : 220 100 1 4.480 120 
13,2 ! - : 0,1 2,0 : 85,1 ' 18,8' 

>--;-;:,3,,4 s 1 175,6 ! - ; o,6 u,4 i 10,1 151,o; - ' _ 
1
1 

R 590 ! : 780 310 1 4.960 610 , , 
356,7 

p 1 103,4 1 - 0,4 4,2 : 79,8 92,3 - : - i 

1974/75 
~ ~ 1 1 • s ! 123,5 ' - i 0,2 15,9 1 9,9 154,8' 304,3 

R 710 ! i 830 430 . 4.100 980 1 

p 1 87,5 - ! 0,2 6,9 ' 40,6 151,0 - - i 
1 : - ' 

1975/76 S , 128,5. j - l 0,3 15,2 i 10;3 , 195,8. - - ! 350,1 l 
R , 760 ! i 1.120 360 • 1.870 : 980 1 l 
p ji 98 '1 1 - : 0, 3 5' 5 1 19' 3 ;1 191 '3 1 - i - 1 1 1 i ' . 

1976/77 

1977/78 

s 
R 
p 

s 
R 
p 

1 

121,6 
410 

49,4 

102,0 
210 

21,5 

i i 
1 

1 1 ~ 
! - 1 0 '2 2 0 '0 ' 12 '0 ·. 160 '5 ; - . 1 - i 314' 3 

1 

240 240 1. 790 ! 690 ' 1 1 . 

- i 0, 1 4, 7 21, 5 J llO, 9 ; - ! - 1 

1 - 1 - 16,2 1 12,7 jl35,01 - - 1 265,9 
. 1 220 400 1 240 ' 1 

, _ 3, 5 1 5,1 1 33, o _: __ - ___ L __ - _ ; _ : 
i 1978/79 s 110,0 i - i 
: R 1.070 1 ; 

16,0 
250 
4,0 

1 

- --- ' - - -- ---- -~ -- 1 1 

12,5 1 105,9 i - 1 - i 244,4 i 
j 4.900 ! 1.300 ,. i i 

' p 117 7 1 - i 
[___ -- -- - - ' 1 J 

f 1979/so ___ s --- ; 113,8 

1

1 -i 
R ! 550 1 
p i 62 '4 1 - 1 

1 1980/81 

1 

1 
1 1981/82 

1 

L - -·-·· ---

s 
R 
p 

s 
R 
p 

. - ··-· ~. --- . 

156,9 - ,, 
420 

66,0 -:1 
160,3 1 -

720 1 

- -· ... _11 s. __ ,_? -- -- - - ... _- .... - -

61,2 1 137,3 - i - l 

15,6 
220 
3,4 

4,4 
1. 980 

5,3 
1.600 

8,5 

_8_~ 7-1. ---- _____ : ----

161' 1 1 
660 1 

lOS, 7 l 

150,3 
340 
';} ,o 1 

120,9 
610 

}3,7 

1 
1 295,8 

- 1 307,2 

1 

285,6 

--- ·-·- - .. - ... ,.__; i 
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ANNEXE IV 

LE VIème PLAN 

1. Grandes orientations 

Les finalités du secte_ur agricole et agro-alimentaire 

- Couverture de la demande intérieure alimentaire ----------------------------
Recherche de l'autosuffisance alimentaire par l'accroissement 

et la diversification de la production ainsi que la réorientation de la 

consommation vers les produits nationaux, 

Amélioration du revenu des paysans grâce à des prix rémunérateurs, 

des gains de productivité, et l'organisation des filières des produits, 

- ~!~!:!!!E!2!!.J!!-!!..E!:2~!!~.f2!L!E!~2!! par la réalisation 

d'~énagements hydra-agricoles, 

lutte contre l'érosion et maintien 

de la fertilité des terres, 

vers les terres neuves, 

!~E!Y!!!!• en donnant au mouvement coopératif une nouvelle dimension, 

locaux aux produits importés, relance des cultures de rente, diversifi­

cation des productions. A moyen terme, les importations· de mil, mais,. 

légumes, sucre, concentré de tomate, pourraient être supprimées, celles 

de riz fortement réduites. 
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La politique alimentaire 

- Acc:ro_i_s_seœent de_ l_a production : inciter le paysan l produire plus en 

lui garantissant un êcoulement rapide de ses produits l un prix rêmuttérateur. 

- Organisation de la commercialisation : en faisant jouer pleinement 

leur rSle au secteur privé et aux coopératives. L'Etat aura un r8le régu­

lateur grâce à un stock de 70 000 Tonnes. 

- Promotion de la transformation des produits agricoles. L'ITA mettra 

au point et proposera des produits à base de mil et de mais répondant au 

goût des consommateurs. 

- Le Commissariat à la Sécurité Alimentaire (C.S.A) aura la responsa­

bilité entière de la politique alimentaire : conception et suivi, gestion 

de l'aide alimentaire et du stock national de sécurité. 

La politique agricole 

La vérité des prix sera le fondement de la politique agricole. 

Les décisions pourront s'appuyer sur les résultats fournis par le modèle 

agricole qui sera opérationnel en 1982. 

-Restructuration du monde rural et des sociétés d'intervention -------------------------------- ----------
Après dissolution. de 1' ONCAD, 1 'approvisionnement du monde rural en 

facteurs de production a été confié à la SONAR dont les attributions seront 

transférées progressivement aux coopératives et au fournisseurs. Les 

Sociétés régionales assisteront les coopératives. La participation du 

monde rural aux actions de développement passera par l'existence de micro­

réalisations qui seront gétées par le Secrétariat d'Etat l.la Promotion 

Humaine se dotant de deux organismes, le Fonds National de Développement 

Communautaire (FONADEC) et le Groupement Opérationnel d'Etudes et de 

Concertation (GOPEC). 

Les exploitations agricoles sont organisées au sein d'environ 

2 OQQ coopératives dont 1 640 coopératives arachidières. Il est prévu 

de réduire leur nombre l 500, et de créer des sections de coopératives 

au niveau desquelles sera assurée la solidarité mutuelle devant le crédit. 

Elles auront des responsabilités accrues dans la commercialisation des 

produits, l'équipement et l'approvisionnement de leurs adhérents. 
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Le erédit Agricole 

La gestion des semences sera transférée aux coopératives. On 

supprimera le crédit semence qui comptait pour les 2/3 de la dette. Las 

comptes de chaque section de coopérative seront individualisés. 

secteur public mais sera confié progressivement aux fournisseurs, aux 

Sociétés régionales de développement et aux Coopératives. 

- !::!!_!!!!~~! : il faudra reconstituer les stocks semenciers et en 

conserver la qualité génétique. 

- L'~~~!!_!sifi~ti!m..!!L!:!Sri~!!!t~! sera poursuivie. La vulgarisation 

portera surtout sur les thèmes légers (respect du calendrier cultural,. 

densité des semis, etc ••• ) qui ne sont pas encore appliqués partout. 

On favorisera : 

• la rotation des cultures, par le retour à la rotation jachère­

arachide-céréales-arachide, 

la mécanisation dorit on peut constater actuellement le niveau 

trcpfaible (55 %des exploitations du Bassin Arachidier sont sous­

équipés en semoirs, 86% en houes et 78% en souleveuses), 

• la fertilisation, en renforçant le phospha~e et l'azote sur les 

céréales, en réduisant ou supprimant l'azote sur l'arachide, en 

réduisant la potasse sur le mil et l'arachide dans les zones de 

Centre Nord, en réduisant les coûts post-industriels. Les engrais 

ne seront plus subventionnés. L'intégration de l'élevage permettra 

l'utilisation de la fumure organique. 

- !::!_!!~h!!~h!-!8!2~2~!g~! sera développée notamment par la constitution 

d'équipes régionales pluridisciplinaires devant analyser les contraintes 

des exploitations agricoles. 

- ~!!..!.E~!!E~g!!!!_!S!ic2!!! devront être améliorées. 
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2. Objectifs de production 

Les tableaux ci-apris retracent 

- la situation de rlfirence du VIime Plan qui est la moyenne 

des trois premiires années du Vime Plan. 

- les objectifs de production par produit et par région pour 

1984/1985. 

On notera en particulier les options suivantes 

- forte croissance de la production de mais, de riz et d'arachide 

de bouche, 

- limitation des surfaces d'arachide d'huilerie. 
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PREVISIONS DB PRODUCTION 1984/1985 PAR REGION 

SITUATION DB REFERENCE 

Surface • Rende•ent Production Surface ! 
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